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APC Approche par les comp�tences
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BAC Baccalaur�at. Dipl�me de fin d'�tudes secondaire
BAC PRO Baccalaur�at professionnel.
BEF Brevet de l'Enseignement Fondamental
BEP Brevet d'�tudes Professionnelles
CFPEN Centre de Formation des Personnels de l’�ducation Nationale
CGE Comit�s de Gestion des �tablissements scolaires
CP Conseiller p�dagogique
CPE Conseiller principal d'�ducation
CRE Comit�s R�gionaux de l’�ducation

CRIPEN Centre de Recherche, d’Information et de Production de l’Education 
nationale

CSE Comit� Sup�rieur de l’Education
DPI Direction de la planification - MENESUP
DSRP Document de strat�gie de r�duction de la pauvret�
EABS Enfants ayants des besoins sp�ciaux
EFTP Enseignement & Formation Technique et professionnel
FDJ Franc Djibouti
GPE Groupe des Partenaires de l’Education
IEN Inspecteurs de l'�ducation nationale
IENEMS Inspecteurs de l'enseignement moyen et secondaire
INDS Initiative Nationale de D�veloppement Sociale
LFI Loi de finance initiale
LFR Loi de finance rectificative
MENESUP Minist�re de l'Education Nationale et de l'Enseignement Sup�rieur

MEFPP Minist�re de l'�conomie, des Finances et de la Planification, charg� de la 
Privatisation

MPFBEF Minist�re de la Promotion de la Femme, du Bien-Etre familial et des affaires 
sociales

MS Minist�re de la Sant�
ODM Objectifs du Mill�naire
PAE Plan d'action de l'�ducation
PIB Produit Int�rieur Brut
PIC P�le Information Communication
PUD P�le Universitaire de Djibouti
SPU Scolarisation Primaire Universelle
TBA Taux brut d’admission
TBS Taux brut de scolarisation
TNA Taux net d’admission
TNS Taux net de scolarisation
US$ Dollar des �tats-Unis d’Am�rique
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Le droit � l'�ducation et � la formation de qualit� est un droit reconnu par la Loi portant Orientation du 
Syst�me �ducatif en conformit� avec la Convention Internationale sur les Droits des enfants, � chaque 
Djiboutienne et Djiboutien sans distinction d'�ge, de sexe, d'origine sociale ethnique ou religieuse.

En d�pit des progr�s significatifs  r�alis�s durant les dix derni�res ann�es, le pari d’une �cole inclusive 
citoyenne, efficace, pilier du  d�veloppement socio-�conomique de notre pays n’est pas encore gagn�. 

Des efforts additionnels doivent donc �tre consentis pour am�liorer la qualit� et de la pertinence de notre 
syst�me d'�ducation et de formation pour r�aliser les objectifs strat�giques du secteur qui consistent � 
relever, � la fois, les d�fis de scolarisation fondamentale universelle, de consolidation de la qualit� 
p�dagogique du syst�me universitaire et sa pertinence au regard des �volutions du contexte �conomique et 
d'am�lioration des performances de la gestion du secteur.

Pour r�pondre � cet enjeu, la politique �ducative 2010-2019 place la qualit� de l’�ducation au cœur des 
pr�occupations de la strat�gie d�cennale � travers la mise en place de mesures d’acc�l�ration de l’acc�s � 
l’�cole pour tous, et de traitements efficaces de la qualit� au premier desquels le r�tablissement de l'�cole 
dans sa mission fondamentale de transmission des connaissances, de comp�tences et de valeurs.

Il s’agira au cours de la d�cennie 2010-2019 de r�aliser du c�t� :

 de l’offre �ducative, les objectifs d’une scolarisation fondamentale pour tous et d’acc�s �largi aux 
formations post-fondamentales  tout en garantissant des conditions et des possibilit�s d�centes 
d’apprentissage.

 des apprentissages, de traduire le temps pass� � l’�cole en d�veloppement cognitif et 
comportemental r�pondant aux attentes et besoins  de notre environnement social et culturel local et 
adapt� aux �volutions du monde du travail et du savoir.

 de la gestion, de passer d’une logique ax�e sur les moyens � une logique de l’am�lioration des 
r�sultats. D’une logique de transmission verticale � une logique de responsabilisation locale avec 
une meilleure responsabilisation des �tablissements et des circonscriptions qui devront dor�navant 
disposer de plans de d�veloppements de la qualit� (plans de r�ussite, projets p�dagogiques) et de 
m�canismes de suivi et de traitement des faiblesses.

Pour ce faire la pr�sent sch�ma directeur repose sur trois grands chantiers : 

 Une  �cole fondamentale citoyenne, inclusive et de qualit� pour tous ;

 Un syst�me d’enseignement et de formation post-fondamental de qualit� r�pondant aux besoins des 
personnes et de la Nation ;

 Une gestion et un pilotage ax�s sur les performances.

Chacun de ces chantiers est �nonc� en orientations strat�giques d�clin�es  en axes d’intervention prioritaire.
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Les six objectifs  
du Schéma Directeur 2010-2019 

 

1. Développer l’éducation préscolaire en collaboration 

avec le privé, les associations et le MPFBEF en focalisant 

les efforts du MENESUP sur les enfants des milieux 

pauvres et des zones rurales. 

2a. Atteindre l’objectif de 100% de scolarisation dans 

l’enseignement primaire en 2015 et de 90% de taux brut 

de scolarisation des 11-14 ans en 2019 ; 

2b. Éliminer les disparités entre les sexes dans 

l’enseignement primaire et secondaire d’ici à 2015 et 

instaurer l’égalité dans ce domaine en 2019 ; 

3. Garantir à 100% des élèves du fondamental la 

maîtrise d’au moins 80% connaissances et compétences 

définis par le curriculum en langues, mathématiques, 

sciences et compétences de vie courante ; 

4. Réformer l’enseignement secondaire et l’enseignement 

et la formation techniques et professionnels dans un 

souci d’excellence et de pertinence des formations par 

rapport au marché du travail ; 

5. Améliorer sous tous ses aspects la qualité et la 

pertinence de l’enseignement supérieur et la recherche 

universitaire ; 

6. Améliorer les pratiques de gouvernance à tous les 

niveaux  afin d’assurer une gestion  efficace et efficiente 

de la qualité des services offerts et de l’utilisation des 

ressources. 
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1. Ind�pendante depuis le 27 juin 1977, la R�publique de Djibouti est situ�e au sud de la Mer Rouge et du 
Golfe d’Aden. Elle est limit�e au nord-ouest par l’�rythr�e, � l’ouest et au Sud par l’�thiopie et au sud-est 
par la Somalie. Sa situation, sur la corne de l'Afrique, au d�bouch� de la Mer Rouge et du Golfe d'Aden (entre 
Suez et l'Extr�me-Orient), lui donne une position carrefour important de communication dans la corne de 
l’Afrique, l’Europe et l’Asie et source de revenu pour le pays. Le pays est divis�, depuis 2005, en six r�gions 
subdivis�es en circonscriptions administratives.

2. Le relief du pays est marqu� par son origine volcanique avec d’�normes failles au milieu desquelles se 
trouvent des plaines effondr�es et des cha�nes basaltiques. Le climat est de type semi-d�sertique. Les
temp�ratures sont tr�s �lev�es, � l’exception des r�gions montagneuses et c�ti�res. L’ann�e est partag�e en 
deux saisons : une saison relativement fra�che d’octobre � avril (la moyenne des temp�ratures �tant de 25�) 
et une saison chaude de mai � septembre (la moyenne des temp�ratures �tant de 37� avec des pointes de 
plus de 45�). Les pr�cipitations sont faibles (moyenne annuelle inf�rieure � 180 mm) et irr�guli�res. Les 
zones situ�es en altitude b�n�ficient, toutefois, d’une pluviom�trie plus �lev�e avec des pr�cipitations 
annuelles atteignant en moyenne 3 000 mm.

3. La population Djiboutienne est estim�e 818 milles habitants, selon les r�sultats du recensement g�n�ral 
de la population de 2009. La r�gion de Djibouti abrite environ 58 % de la population Djiboutienne. La 
population s�dentaire repr�sente environ 80 % de la population totale. La population rurale (s�dentaire ou 
non) est estim�e � 29 % du total.

11..22..CCaaddrree gg��nn��rraall ��ccoonnoommiiqquuee

1.2.1.Cadre g�n�ral

4. Pays aux ressources naturelles faibles, la R�publique de Djibouti a une �conomie centr�e principalement 
sur le secteur des services qui compte pour 80 % du Produit Int�rieur Brut (PNB) et 80 % des emplois. Les
secteurs primaire et industriel peu d�velopp�s, repr�sentent respectivement 5 % et 15 % du PIB.

5. Le secteur des services est principalement ax� sur les activit�s portuaires, les connexions routi�res et 
ferroviaires ainsi que les activit�s bancaires. La part de l’administration publique dans la valeur ajout�e 
repr�sente 27 % et les transports et t�l�communications 18 %. Avec des terres peu fertiles (moins de 0,3 %
des 23 000 km2 sont arables) et une faible pluviom�trie, l’agriculture joue un r�le restreint. Le secteur de la 
p�che, ressource au potentiel important, demeure inexploit� par manque de demande int�rieure et du fait de 
politiques de prix et de travail non concurrentielles.

6. Le Gouvernement a entrepris, depuis 1999, d’importantes r�formes structurelles ax�es sur le 
d�veloppement de la place commerciale de Djibouti, l’am�lioration de l’environnement global du march� du 
travail et la mobilisation des investissements directs en R�publique de Djibouti. Les efforts entrepris ont 
consid�rablement am�lior� les perspectives �conomiques de Djibouti comme en t�moignent le d�veloppement 
de l’investissement priv� int�rieur ou la mont�e en puissance des investissements directs �trangers (IDE) 
dont la part dans le PIB est pass�e de 6 % du PIB en moyenne dans les ann�es 1990 pour atteindre en 2008 
environ 42 % du PIB. L’envol�e des IDE s’explique par le choix des autorit�s d’une diversification du 
partenariat et par la mise en valeur du potentiel g�ostrat�gique.

7. Les strat�gies de recherche d’une croissance �conomique forte et �quitable, associ�e � un haut niveau 
d’emploi ne n�gligent pas la recherche et la mobilisation des nouvelles sources de croissance que sont la 
p�che, le tourisme, l’agriculture, l’�levage et les ressources mini�res. C’est dans cette vision que le Chef de 
l’�tat a lanc� en janvier 2007, l’Initiative Nationale pour le D�veloppement Social (INDS) dont l’objectif 
central est la lutte contre la pauvret�.
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Figure  1.1 : Evolution du PIB entre 1990 et 2007
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8. L’INDS met l’accent sur la n�cessit� de mettre en œuvre un d�veloppement durable et solidaire. Il repose 
sur une vision de long terme qui vise le d�veloppement de tous les atouts du pays au premier rang duquel le 
capital humain. Conscient du fait que la valorisation des ressources humaines est un investissement 
essentiel pour maintenir sur le long terme la comp�titivit� de la place de Djibouti, assurer le d�veloppement 
des potentiels agricoles, halieutiques et industriels et participer � l’am�lioration des conditions de vie de la 
population Djiboutienne, la valorisation du capital humain constitue pour Djibouti un enjeu strat�gique des 
politiques sociales et �conomiques du pays. C’est ainsi que le Gouvernement a lanc� en 1999 une ambitieuse 
politique de d�veloppement du syst�me d’�ducation et de formation.

1.2.2.Evolution de la croissance �conomique

9. Afin de soutenir une croissance �conomique diversifi�e et rapide, le Gouvernement s’est engag� � 
maintenir un cadre macro�conomique stable et viable. Pour cela, il a conclu avec le FMI le 17 septembre 
2008 une seconde Facilit� de R�duction de la Pauvret� et la Croissance (F.R.P.C.) pour appuyer les efforts du 
gouvernement visant � :

 orienter l’�conomie sur une trajectoire de croissance durable afin de r�duire le ch�mage, att�nuer la 
pauvret� et am�liorer les indicateurs sociaux du pays; 

 maintenir la stabilit� financi�re int�rieure, notamment en ma�trisant l’inflation qui p�nalise surtout 
les populations les plus vuln�rables ;

 am�liorer la position ext�rieure afin de la rendre plus viable sur le moyen terme en renfor�ant la 
comp�titivit� de l’�conomie et en maintenant une gestion prudente de l’endettement ext�rieur; 

 am�liorer la gestion des finances publiques et la transparence ;

 et hi�rarchiser les d�penses afin de d�gager des ressources compl�mentaires pour financer des 
programmes de lutte contre la pauvret� et en premier lieu le programme d’acc�s � l’�ducation et � la 
formation.

10. En outre, Djibouti a �galement conclu un 
accord pour r��chelonner ses obligations au titre 
de la dette envers les cr�anciers du Club de Paris 
et apurer ses arri�r�s ext�rieurs en 
octobre 2008.

11. La figure ci-contre illustre l’�volution du PIB 
entre les ann�es 1990 et 2007. Elle montre, Sur 
la base du PIB en monnaie courante, on observe 
une augmentation globale sur l’ensemble de la 
p�riode avec un PIB passant de 80,4 milliards de 
Francs Djiboutiens (FDJ) en 1990 � 
150,7 milliards de FDJ en 2007.

12. En raisonnant en valeur mon�taire constante 
en FDJ de 2007, on observe alors que l’�volution sur la p�riode consid�r�e n’est pas lin�aire mais 
caract�ris�e par une premi�re sous-p�riode (1990-1998) marqu�e par une baisse �conomique et une seconde 
sous-p�riode (1998-2007) marqu�e par une croissance �conomique positive, aliment�e essentiellement par le 
moteur de la demande int�rieure. Entre 1998 et 2007, la valeur moyenne de la croissance annuelle du PIB 
en volume s’�tablit � un chiffre de l’ordre de 3,0 % avec une l�g�re acc�l�ration � compter de l’ann�e 2003, 
o� l’on note une augmentation de la croissance �conomique valant en moyenne � 4,1 % sur les 4 derni�res 
ann�es, et m�me 4,8 % au cours des deux derni�res. Les r�sultats de 2008 apparaissent encourageants avec 
un PIB r�el qui a progress� de 5, 8 % par rapport � 2007. Cette �volution positive est tir�e principalement 
par les IDE, l’activit� ferme du b�timent et des services maritimes et du transport.

13. Si les objectifs de la stabilisation macro�conomique ont �t� r�alis�s, les r�sultats obtenus restent, 
toutefois, insuffisants pour faire face � l’ampleur du d�fi de la pauvret�. C’est donc, dans un contexte 
�conomique en pleine transformation dont la sensibilit� aux fluctuations politiques �conomiques et 
financi�res externes est exacerb�e par le caract�re extraverti de l’�conomie djiboutienne, que le pays mobilise 
des ressources publiques pour le financement de ses services collectifs, dont l’�ducation.
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1.2.3.R�le de l’�ducation et de la formation dans l’�conomie

14. Le r�le d�terminant de la formation et de l’�ducation dans le processus de d�veloppement fait l’objet d’un 
consensus de la communaut� internationale quand bien m�me sa contribution � la formation du Produit 
Int�rieur Brut n'appara�t pas dans les agr�gats �conomiques. Il existe des faisceaux empiriques convergents 
d�montrant que l’�ducation est indispensable � la croissance et au d�veloppement humain. L’impact de 
l’�ducation se manifeste dans une dimension sociale et dans une dimension �conomique.

15. Concernant la dimension sociale, les �tudes de comparaisons internationales montrent clairement le r�le 
positif de l’enseignement en termes impact positif sur la sant� des personnes, de construction de la 
citoyennet�, de r�duction l’incidence de la pauvret�. Concernant la dimension �conomique, l’impact de 
l’�ducation se lit sur deux niveaux. D’abord, en mettant l’accent sur la vocation professionnalisant de 
l’�ducation, on observe que l’�ducation rend les individus plus efficaces, � l’int�rieur d’une structure 
productive donn�e et que ceci justifie que l’on augmente sans cesse les niveaux scolaires. Ensuite, on note 
que l’�ducation transforme la structure productive en �tant une source de progr�s technique et de 
croissance. Dans ce second cas, l’�ducation serait davantage con�ue comme facteur de d�veloppement des 
capacit�s individuelles d’adaptation au changement et � l’innovation.

16. Dans cet esprit et dans un contexte local et mondial marqu� par des transformations profondes du 
syst�me �conomique et social et par des contraintes d’adaptation de plus en plus fortes dans un 
environnement concurrentiel en perp�tuel changement, l’�ducation est plus que jamais n�cessaire aux 
individus comme aux nations. C'est pourquoi le Gouvernement a plac� au cœur de l’INDS et plus 
g�n�ralement de ses politiques de d�veloppement �conomique la valorisation du capital humain.

11..33..SSttrruuccttuurreess dd’’ ��dduuccaatt iioonn eett ddee ffoorrmmaatt iioonn

17. Le syst�me �ducatif djiboutien est constitu� de l’ensemble des instances d’initiative et de recherche, des 
structures de planification, de production et de gestion ainsi que des �tablissements et circonscriptions 
d’enseignement et de formation œuvrant � la transmission des savoirs, des savoir-faire et des savoirs �tre.

18. Il repose, essentiellement, sur un cadre scolaire et universitaire constitu� de cinq ordres d’�ducation et 
de formation : l’�ducation pr�scolaire, l’enseignement fondamental, l’enseignement secondaire, 
l’enseignement et la formation technique et professionnel et l’enseignement sup�rieur et la recherche. La 
scolarisation est obligatoire pour les jeunes de 6-16 ans.

Figure  1.2 : Architecture actuelle du syst�me �ducatif
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19. Un diagnostic approfondi du syst�me �ducatif, portant � la fois sur tous les niveaux d’�ducation mais 
�galement sur les structures administratives afin d’appr�cier leurs capacit�s de gestion et de pilotage, a �t� 
r�alis� pour d’une part �valuer le niveau d’ach�vement des objectifs du Sch�ma Directeur 2000-2010 issu 
des �tats G�n�raux de l’Education de d�cembre 1999 et d’autre part, d’identifier les forces et faiblesses des 
strat�gies de mise en œuvre des actions prioritaires de la politique �ducative.

20. Pour ce faire, le Minist�re de l’Education Nationale et de l’Enseignement Sup�rieur (MENESUP) a 
privil�gi� deux approches compl�mentaires : des �tudes techniques r�alis�es par le MENESUP sans ou sous 
la direction d’experts internationaux et des revues participatives impliquant, � c�t� du MENESUP, les 
usagers et les Partenaires Techniques et Financiers (PTF).

21. Ainsi, au titre des �tudes techniques, une analyse de l’�tat du syst�me scolaire r�alis�e - le RESEN -, une 
analyse �conomique de l’�ducation, des tests d’�valuation des performances des �l�ves du primaire, un audit 
organisationnel et une �valuation de l’impact de la mobilisation sociale ainsi qu’une s�rie de consultations 
sur l’�tat du sous-secteur de l’enseignement et la formation technique et professionnel ont �t� r�alis�es. Au 
titre des revues participatives, le Minist�re a r�alis� dans toutes les r�gions et communes du pays des 
ateliers d’�valuation des r�alisations et des strat�gies de mise en œuvre des actions.
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2.1.1.Education pr�scolaire

22. Segment facultatif, l’�ducation pr�scolaire a structurellement peu �volu� et reste essentiellement 
organis�e dans un cadre priv� concentr� sur Djibouti ville. Nonobstant le caract�re embryonnaire du secteur 
et la concentration de l’offre sur les demandes solvables, on constate un accroissement r�gulier de ses 
effectifs. Entre 1989 et 2008, les effectifs de l’�ducation pr�scolaire se sont accrus selon un rythme moyen 
annuel de croissance de l’ordre de 6,6 % pour la p�riode consid�r�e.

23. Cet accroissement t�moigne de l’existence d’une demande croissante pour ce type de services de la part 
de la population. Une demande sans doute sous-estim�e dans la mesure l’�ducation pr�scolaire est confin�e 
dans le secteur priv� rendant le service inaccessible � la majorit� de la population.

24. Conform�ment � la vision de l’INDS et aux principes d’�quit� le d�veloppement d’un pr�scolaire public ou 
� d�faut accessible aux populations vuln�rables constituera un enjeu majeur de la prochaine d�cennie. C’est 
dans cette perspective que le MENESUP a lanc� en 2006, un processus de d�veloppement de curriculum et 
de formation de cadre p�dagogique et d’enseignants et de cr�ation de classes exp�rimentales dans certaines 
�coles.

2.1.2.Enseignement fondamental

25. Issu de la r�forme du syst�me �ducatif issue du Sch�ma Directeur 2000-2010, l’enseignement 
fondamental a concentr� l’essentiel des efforts des plans d’action. La priorit� accord�e au sous-secteur s’est 
traduite par une expansion soutenue des capacit�s d’accueil et une augmentation importante et continue 
des effectifs.

Enseignement fondamental cycle 1 : Enseignement primaire

26. L’enseignement primaire accueille les enfants de 6 � 10 ans. Le cursus scolaire est de cinq ans La fin du 
cycle est sanctionn�e par une �valuation p�dagogique en fin de cycle primaire (Objectifs Terminaux 
d’Int�gration, OTI), qui constitue davantage une �valuation qualitative et un contr�le de connaissances 
qu’une modalit� de s�lection. Premi�re priorit� de la politique �ducative, le r�seau d’�coles a �t� �tendu d’une 
mani�re sensible et des mesures de r�novation des �coles v�tustes et d’�quipement des �coles en en 
sanitaires, cantines et �lectricit� ont fortement facilit� l’accessibilit� et la r�tention des �l�ves tant en zones 
urbaines qu’en zones rurales.
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27. La priorit� accord�e au sous-secteur s’est traduite par une expansion soutenue des capacit�s d’accueil et 
une augmentation importante et continue des effectifs comme l’indique du taux brut de scolarisation (TBS)
qui est pass� 40 % en 1999-2000 � 79 % en 2009-2010.

Enseignement fondamental cycle 2 : Enseignement moyen

28. L’acc�s � ce cycle a connu une croissance remarquable entre 1999-2000 et 2009-2010 avec un nombre 
d’�l�ves scolaris�s au Moyen qui est pass� de 12 732 en 1999-2000 de 29 921, 35 010 en 2009-2010. Cette 
mont�e en puissance r�sulte des effets conjugu�s des efforts d’extension du r�seau d’�tablissements 
d’enseignement moyen et de la r�organisation de l’architecture du syst�me cr�ant un enseignement 
fondamental n� de la fusion de l’enseignement primaire et du premier cycle d’enseignement secondaire h�rit� 
de la p�riode coloniale. L’expansion du cycle d’enseignement moyen risque cependant d’�tre ralentie par le 
retard pris par la construction de 5 nouveaux groupes scolaires.

2.1.3.Enseignement secondaire

29. Sur la m�me p�riode, le nombre d’�l�ves du secondaire est pass� de 4 000 � 12 404 dont 10 080 �l�ves 
fr�quentant les lyc�es publics. La cr�ation de deux nouveaux lyc�es dans la capitale et de lyc�es polyvalents 
dans les chefs lieux des r�gions a permis une augmentation du taux de transition entre le moyen et le 
secondaire.

2.1.4.Enseignement et formation technique et professionnelle (EFTP)

30. La r�forme constituait la seconde priorit� du sch�ma directeur 2000-2010. Une r�forme qui devait 
toucher � la fois l’organisation, la gestion et les contenus des formations pour am�liorer les capacit�s du 
sous-secteur � r�pondre aux besoins du march� de l’emploi. Le processus de r�forme n’ayant d�marr� qu’en 
2008 faute de ressources additionnelles, le sous-secteur reste encore peu d�velopp�. Il n’accueille que 1 860 
�l�ves en 2009-2010. Le d�veloppement de l’EFTP demeurant une priorit� strat�gique, le sous-secteur fera 
l’objet d’un cadre strat�gique et d’un plan d’action sp�cifique.

2.1.5.Enseignement sup�rieur

31. En coh�rence avec les recommandations des �tats G�n�raux de l’Education, le Gouvernement a cr��, � 
la rentr�e 2000-2001, un p�le d’enseignement sup�rieur en partenariat �troit avec des Universit�s 
Fran�aises. Devenue une universit� de plein exercice en 2006, l’Universit� de Djibouti (UD) est constitu�e 
de quatre unit�s d’enseignement : une facult� de Droit, �conomie et Gestion, une facult� de Lettres, de 
Langues et de Sciences Humaine, une facult� de Sciences et un Institut de Technologie et d’une unit� de 
recherche.

32. Conform�ment aux �volutions universitaires mondiales, l’UD a adopt� le syst�me Licence-Master-
Doctorat. Actuellement, l’UD dispense des enseignements g�n�raux et professionnels de premier cycle. La 
mise en service du nouveau campus de l’Universit� de Djibouti en 2012 ou 2013 devrait permettre le 
d�marrage des cursus du second cycle universitaire. Le nombre de boursiers devrait alors diminuer.

33. En 2000-2001, le nombre total d’�tudiants �tait de 1 315 dont 838 �tudiants � l’�tranger. Ce nombre 
s’�tablit en 2009-2010 � 3 757 �tudiants dont : 3 650 �tudiants � l’UD, 107 �tudiants � l’�cole de M�decine 
de Djibouti sous la tutelle du Minist�re de la Sant� et 765 �tudiants � l’�tranger. Sur la p�riode, le nombre 
d’�tudiants de l’Universit� de Djibouti a �t� multipli� par un facteur 7. Tandis que le nombre d’�tudiants � 
l’�tranger s’est l�g�rement tass�.

34. La dynamique d’expansion du nombre des �tudiants de l’enseignement sup�rieur d�coule du facteur 
d’offre li� � la cr�ation de la cr�ation d’un enseignement sup�rieur � Djibouti et des facteurs de demande 
interne au syst�me �ducatif li�s � l’am�lioration d’abord de l’acc�s des cycles primaire et moyen de 
l’enseignement fondamental et de l’augmentation ult�rieure consid�rable des effectifs de l’enseignement 
secondaire.

2.1.6.Participation scolaire

35. Les mesures d’efficacit� interne dans les flux d’�l�ves sont relativement bonnes comparativement aux 
autres pays, notamment en raison d’une r�tention bonne dans chacun des cycles d’enseignement. Cela est 
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surtout vrai pour le primaire et le secondaire g�n�ral, la situation de l’enseignement moyen �tant moins 
efficiente sur ce plan, en particulier du fait de des redoublements assez forts en derni�re ann�e.
L’analyse de la r�tention et des flux des �l�ves men�e dans le cadre du RESEN, font ressortir des r�sultats 
globalement positifs. Le tableau, ci-dessous, adapt� du RESEN offre une bonne synth�se de l’�volution de la 
couverture quantitative globale et des flux d’�l�ves dans le syst�me �ducatif djiboutien entre 1990 et 2008. 
On y rel�ve une r�tention est globalement tr�s bonne dans tous les cycles d’enseignement, g�n�ralement de 
l’ordre de 90 % et des taux de transition, entre le primaire et le moyen d’une part et entre le moyen et le 
secondaire de l’autre, qui vont croissant.

Tableau 2.1 : Indicateurs de r�tention intracycles et de transition intercycles, 1990-2006

Indicateur 1990 2001 2005 2006

Acc�s en 1�re 
ann�e du primaire Base 33,1% 100 46,3% 100 64,6% 100 73,6% 100

Acc�s en derni�re 
ann�e du primaire

% R�tention 
Primaire 26,7% 81 40% 86 55,8% 86 69% 94

% Transition Primaire-Moyen 49,3% 65,9% 86,2% 87,5%

Acc�s en 6�me Base 13,2% 100 26,3% 100 43,8% 100 60,4% 100

Acc�s en derni�re 
ann�e du Moyen

% R�tention 
Moyen 9,2% 70 24,2% 92 40% 91 50% 83

% Transition Moyen-Secondaire 38,2% 56,3% 55,1% 76,7%
Acc�s en 2nde Base 3,5% 100 13,6% 100 22% 100 38,30% 100

Acc�s
en Terminale 

% R�tention 
Secondaire 3,2% 92 12,5% 92 22 % 100 35,30% 92

Sources RESEN- Djibouti & DPI MENESUP
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36. Deux principes majeurs sous-tendent cette orientation, ceux d’�quit� et d’�galit� des chances, vise la 
r�duction des disparit�s pour favoriser la scolarisation et la r�tention de l’ensemble des �l�ves Djiboutiens et 
plus particuli�rement des filles notamment en zone rurale. Elle est articul�e autour de trois axes principaux : 

 la r�duction des disparit�s li�es au genre, aux contraintes g�ographiques et �conomiques,

 l’am�lioration sant� et d’hygi�ne scolaire et universitaire,

 le d�veloppement d’approches d’int�gration des enfants ayant des besoins sp�ciaux,

 le d�veloppement d’une offre d’�ducation pr�scolaire en collaboration avec les initiatives 
d’institutions publiques, d’associations et du secteur priv�.

2.2.1.R�duction des disparit�s

37. Les mesures r�duction des distances par le rapprochement de l’offre des lieux d’habitation et les mesures 
d’acc�s gratuits aux fournitures scolaires pour le primaire, de services sociaux comme la cantine scolaire et 
de politique �ditoriale ainsi que les activit�s de mobilisation et de sensibilisation ont permis de r�duire 
pesanteurs sociales, �conomiques ou g�ographiques. On observe, en effet, une �volution rapide de la 
scolarisation des enfants des milieux d�favoris�s en g�n�ral et des filles en particulier. � titre d’exemple les 
filles repr�sentent en 2009, 47,2 % des effectifs du primaire, et 41,6 % des effectifs du moyen, contre, 
respectivement, 41,9% et 39% en 1999.

2.2.2.Education pr�scolaire

38. Convaincu que l’�ducation pr�scolaire a un r�le d�terminant dans la construction de sa personnalit�, 
dans son d�veloppement social et dans sa pr�paration � l’enseignement scolaire, et conform�ment au 
principe d’�quit� qui fonde la politique �ducative, un embryon d’offre publique sous formes de classes 
exp�rimentales a �t� cr�� dans la perspective d’�largir l’offre d’�ducation pr�scolaire public essentiellement 
sur les zones rurales et les quartiers populaires dans lesquelles il est difficile, pour ne pas dire impossible, 
au secteur priv� d’intervenir pour des consid�rations �conomiques.
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39. En outre, le Minist�re a mis a mis � la disposition du Minist�re de la Promotion de la Femme et du Bien 
�tre Familial quelques salles vacantes dans certaines �coles publiques dans le cadre de la mise en œuvre du 
Plan National de le Petite Enfance.

2.2.3.Education inclusive

40. S’agissant de l’�ducation des enfants � besoins sp�ciaux, deux axes d’interventions ont �t� identifi�s. Le 
premier concerne la pr�vention et la prise en charge des enfants en difficult� d’apprentissage (EDA). � ce 
titre, 5 assistants psychologues et 36 enseignants sp�cialis�s ont �t� form�s � l’identification et � la prise en 
charge des enfants en d�crochage scolaire. Une strat�gie de d�tection pr�coce et de prise en charge d’enfants 
en grande difficult� d’apprentissage a �t� d�velopp�e et deux guides p�dagogiques �dit�s. En 2007-2008, ces 
ma�tres ont proc�d� au d�pistage syst�matique des EABS (1 423 �l�ves) ; 

41. Le second concerne la scolarisation des enfants porteurs de handicaps moteurs et/ou sensoriels. Pour 
les premiers, l’accessibilit� aux �coles a �t� am�lior�e dans les �coles existantes et inscrite dans les plans 
architecturaux des nouvelles �coles. Pour les seconds, des activit�s de formation d’enseignants au braille et 
au langage des signes ont �t� initi�es pour une ouverture de classes pilotes � la rentr�e 2010.

2.2.4. Sant� et de l’hygi�ne scolaire, 

42. Les r�sultats obtenus sont particuli�rement faibles. Les seules actions r�alis�es sur les onze pr�vues 
concernent le d�veloppement d’un cadre intersectoriel de promotion de la sant� et de l’hygi�ne scolaire et la 
r�alisation de quelques activit�s � caract�re ponctuelles de d�pistages dans les �coles. 
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43. Pour les citoyens, l’�ducation et la formation se d�finit avant tout qualitativement. En effet, scolariser le 
plus grand nombre de jeunes n’a de sens que la scolarisation leur permet l’acquisition des connaissances et 
comp�tences utiles � leur autonomie. En ce sens, la qualit� et la pertinence des apprentissages constituent 
un des enjeux centraux de la r�forme dus syst�me �ducatif. C’est pourquoi, le sch�ma directeur 2000-2010 
avait d�fini, pour traiter les enjeux de qualit�, deux orientations strat�giques : l’orientation 3 et l’orientation 
4 focalisant sur le d�veloppement professionnel des enseignants.  

44. L’orientation strat�gique 3 s’articule autour de quatre chantiers : (i) la r�forme des curricula, (ii) la  
disponibilit� des manuels scolaires et le d�veloppement d’une politique �ditoriale locale, (iii) l’harmonisation 
des programmes d’enseignement des �coles priv�es de langue arabe, et (iv) le renforcement du pilotage et 
suivi-�valuation de la qualit�.

45. La r�forme des m�thodes et des programmes d’enseignement et de formation pour les adapter aux 
r�alit�s nationales et aux mutations intervenues ces derni�res ann�es dans le champ de l’�ducation et dans 
le contexte national et international constituait le premier axe d’intervention. Les principales mesures 
concernaient prioritairement :

 la r�forme des curricula de l’enseignement fondamental et l’engagement de la r�forme des curricula 
du secondaire, 

 l’�dition et la diffusion de manuels scolaires et de guides p�dagogiques adapt�s � l’APC (Approche 
Par les Comp�tences), 

 le d�veloppement d’une politique du livre, 

 la r�forme de l’enseignement et la formation technique et professionnelle,

 le renforcement des capacit�s p�dagogiques de l’Universit�.

2.3.1.R�forme des curricula de l’enseignement scolaire

Education pr�scolaire

46. En vue de garantir la qualit� de l’�ducation pr�scolaire marqu�e actuellement par l’absence de r�f�rentiel 
p�dagogique, le Minist�re a engag� d�s 2006, un processus de d�veloppement de programmes d’�ducation
pr�scolaire et de mat�riaux p�dagogiques. 
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47. Les contenus du programme et les mat�riels sp�cifiques sont r�dig�s et ont �t� exp�riment�s. Ils 
s’accompagnent d’un guide p�dagogique d’accompagnement pour le ma�tre et d’un livre d’activit� pour les 
�l�ves. Ceux du niveau 2 sont en cours de finalisation. Ces programmes sont test�s dans des �coles pilotes. 
La validation et la distribution des versions d�finitives devraient intervenir � court terme.

Enseignement Fondamental

48. Les curricula du cycle Primaire sont finalis�s et utilis�s dans les �coles et ceux du cycle Moyen sont 
stabilis�s jusqu’� la 8�me ann�e en accompagnement de l’�criture des manuels. Les curricula de la 9�me 
ann�e sont en cours de stabilisation. 

49. La cr�ation en 2009, d’une �cole trilingue exp�rimentale dans laquelle le Fran�ais, l’Arabe et l’Anglais 
sont � des niveaux diff�rents � la fois langues enseign�es et langues d’enseignement souligne la volont� 
politique de garantir aux jeunes djiboutiens les clefs n�cessaires � leur �panouissement personnel et � leur 
int�gration dans le monde du travail. Un dispositif d’outils p�dagogiques sp�cifiques et d’�valuation a �t� mis 
en place pour �ventuellement �largir ce genre d’offre � toutes les r�gions du pays. 

Enseignement secondaire

50. Apr�s l’enseignement fondamental, la r�forme des curricula devra toucher le secondaire. La phase
pr�paratoire des travaux de r�forme des curricula du secondaire a d�but�e en 2009. Une feuille de route a 
�t� adopt�e en vue de la contextualisation des curricula du secondaire dont les premiers �l�ments devraient 
�tre exp�riment�s � la rentr�e 2011.

2.3.2.Manuels scolaires et politique du livre

51. Les diverses �valuations r�alis�es ont relev� la tenue effective du plan �ditorial pr�vu (par la conjonction 
de financements crois�s) et soulign�  l’exemplarit� du dispositif mis en place � Djibouti qui aboutit � la 
production nationale de documents p�dagogiques adapt�s � l’APC (prix unitaire de revient inf�rieur � celui de 
manuels anciens co�dit�s et r�imprim�s � l’achat) et les dispositions institutionnelles qui ont conduit � la 
naissance de l’entit� autonome du CRIPEN.

52. La dynamique �ditoriale mise en œuvre s’est accompagn�e par la mise en place d’une �quipe nationale 
au CRIPEN apte � r�pondre aux besoins du syst�me �ducatif en mati�re de r�alisation d’�tudes et d’enqu�te 
touchant � la pr�sence et � l’utilisation des documents didactiques et p�dagogiques.     

53. Les analyses ont �galement salu� le travail des � Groupes de Travail sur la Politique du Livre � mis en 
place dans les deux cycles de l’enseignement fondamental durant le second plan d’action du secteur. Pilot�e 
par le CRIPEN, cette initiative a permis la formation d’animateurs et la sensibilisation aux pratiques actives 
de la lecture et la formation des membres de groupe de travail sur le livre et d’animateurs (biblioth�caires, 
enseignants et directeurs d’�coles).

Tableau 2.2 : Plan d’�dition actualis� du CRIPEN 2006-2010

Rentr�e 
scolaire 

Primaire Moyen Total enseignement 
fondamental Bilan

Livres 
�l�ve

Guides 
enseignant 

Livres 
�l�ve

Guides 
enseignant 

Livres 
�l�ve

Guides 
enseignant 

2006 3 9 0 0 3 10 r�alis�
2007 4 10 4 7 8 17 r�alis�
2008 6 10 4 7 10 17 r�alis�
2009 6 8 8 10 14 18 en cours
2010 3 2 9 10 12 12
Total 22 39 25 34 47 73
Source : CRIPEN

54. En d�cembre 2009, le CRIPEN a abrit� deux s�minaires interafricains pour partager l’exp�rience de 
Djibouti. Le premier consacr� � l’�dition scolaire a r�uni une vingtaine de pays africains avec l’appui des 
partenaires au d�veloppement et a permis la mise en place effective d’un r�seau interafricain 
intitul� � Communaut� interafricaine de Recherches sur l’Edition des Manuels Scolaires (CIREMS �) et le 
d�veloppement des premi�res actions communes permettant d’am�liorer la qualit� et le co�t des productions 
concern�es. Le second s�minaire a �t� co-organis� avec l’UNESCO sur la question des r�formes des curricula 
dans l’optique d’un passage d’un enseignement primaire de 5/6 ans � un enseignement de base de 8/9 ans.
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2.3.3.R�forme de l’enseignement et formation technique  et professionnel

55. Dans la perspective d’une r�forme du sous-secteur, une s�rie d’�tudes techniques et de fora de 
consultation des acteurs de l’EFTP et du monde du travail a �t� lanc�e en vue de l’adoption d’un plan 
strat�gique de modernisation du sous secteur et d’adaptation des formations aux besoins actuels et 
pr�visibles du march� du travail.

56. Toutefois, quelques travaux de d�finition de r�f�rentiels de formation et d’�laboration de curricula ont �t� 
r�alis�s. Ces travaux ont port� essentiellement sur les formations de niveau CAP. Ainsi les r�f�rentiels de 11 
fili�res sur un total de 21 initialement pr�vues ont �t� �labor�s et sont dans l’attente d’une validation sur la 
base des orientations strat�giques et institutionnelles qui �maneront des r�flexions entam�es.

2.3.4.Enseignement sup�rieur

57. Devenu Universit� de plein exercice, l’UD qui dispose d’une masse critique d’enseignants a d�velopp� ses 
maquettes de formation dans la plupart des enseignements de niveau licence offerts. Elle a �tabli, en outre, 
des conventions et des partenariats avec des universit�s �trang�res pour d�velopper, avec elles, la 
concertation et l’�change indispensable au renforcement de la qualit� p�dagogique de l’enseignement 
universitaire. 
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58. Acteur essentiel de la r�ussite des �l�ves le d�veloppement des comp�tences, le renforcement de la 
motivation et du bien-�tre de l’enseignant constitue une pr�occupation centrale la strat�gie �ducative et des 
actions du Gouvernement. Les efforts d�ploy�s en ce sens se sont concr�tis�s :

 au niveau administratif par la r�gularisation des traitements, l’octroi d’avantages divers, l’implication 
accrue des enseignants dans la gestion du syst�me ou encore l’am�lioration des plans de carri�res, 

 au niveau symbolique par la cr�ation de distinctions  honorifiques 

 et au niveau professionnel par le renforcement de l’encadrement p�dagogique et le renforcement de 
la formation professionnel des enseignants.

59. Il est d’�vidence que dans le contexte actuel de g�n�ralisation de l’enseignement moyen, et de r�forme 
des curricula, la formation des enseignants est le principal d�terminant du d�veloppement professionnel et 
par cons�quent de la qualit� des situations d’enseignement-apprentissage. 

60. C’est pourquoi, la d�finition et la mise en œuvre d’une politique de la formation initiale et de la formation 
continue des enseignants coh�rente avec le contexte �ducatif sont un enjeu majeur  des mesures de 
d�veloppement professionnel des enseignants contenues dans le Plan d’action 2006-2008.

2.4.1.Formation initiale 

61. Le renforcement des capacit�s d’accueil du CFPEN a am�lior� la couverture de la formation initiale des 
enseignants du primaire. Ainsi, le sous-secteur ne recrute plus, depuis 2001, d’instituteurs sans formation 
initiale pr�alable. Ce qui n’est pas le cas de l’enseignement moyen, de l’enseignement secondaire et de l’EFTP 
qui continuent � recruter leurs enseignants sur la seule base des qualifications acad�miques. Pour mettre fin 
� cette situation, le MENESUP envisage la cr�ation au sein de l’Universit� d’un Institut Sup�rieur de 
l’Education capable de prendre en charge de la formation initiale des enseignants de l’enseignement 
fondamental et des professeurs de l’enseignement secondaire et la transformation du CFPEN en Centre de 
Formation Continue des Personnels de l’Education. 

62. Pour pr�parer cet infl�chissement de la politique de d�veloppement professionnel des enseignants, le 
Minist�re a, � travers le CFPEN, �labor� les r�f�rentiels de formation initiale des enseignants de 
l’enseignement moyen. Il a �galement mis en pace sous la houlette des Inspecteurs du Moyen et du 
Secondaire, des formations en cours d’emploi pour les nouveaux professeurs.

2.4.2.Formation continue

63. Les activit�s de formation continue des enseignants marqu�es jadis par leur �clatement et la faible 
coh�rence entre les activit�s sont dor�navant d�velopp�es dans le cadre d’un plan annuel de formation 
�labor� sur la base des besoins en formation �manant du terrain et des orientations de l’institution.
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64. La performance de gestion du syst�me �ducatif est �valu�e par sa capacit� :

 � distribuer les ressources (humaines, mat�rielles) du niveau central entre les diff�rents 
�tablissements de mani�re coh�rente et �quitable (gestion administrative), 

 transformer les ressources disponibles  au niveau de chaque �tablissement en apprentissages 
effectifs chez les enfants qui y sont scolaris�s (gestion p�dagogique)

65. Au plan de la gestion administrative, l’�valuation est que la performance est bonne, les dotations en 
moyens des �coles sont relativement homog�nes sur la base de leurs effectifs voire en faveur des petits 
�tablissements excentr�s. Une situation qu’il convient de r�guler sans pr�judice de l’exigence de qualit�

66. Au plan de la gestion p�dagogique, on observe une forte dispersion inter-�coles des r�sultats sans 
grand lien avec les ressources disponibles. En effet, il existe de nombreux �tablissements qui ont des 
ressources raisonnables en termes relatifs et qui ont des r�sultats faibles ou tr�s faibles. Ces situations 
d�viantes laissent � penser une absence d’un v�ritable pilotage p�dagogique. 

67. Ces constats qui r�v�lent une d�sarticulation entre les ambitions politiques et les r�alit�s 
op�rationnelles, posent la question de la pertinence des pratiques et de la culture manag�riales au regard 
des ambitions et des besoins de la r�forme du secteur. En effet, l’audit organisationnel men� en 2008 r�v�le 
que, malgr� la r�organisation du MENESUP, les pratiques de gestions ont tr�s peu �volu�, demeurant 
caract�ris�es par des visions et des proc�dures d’action ax�es, fondamentalement,  sur les ressources et les 
moyens, et rarement sur les r�sultats. Il contraste en outre le fonctionnement des services  privil�giant le 
cloisonnement et une mauvaise circulation de l’information avec la vision holistique, syst�mique et 
dynamique de la politique �ducative. 
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2.6.1.Evolution du financement

68. Durant la derni�re d�cennie, l’�tat djiboutien a consacr� des ressources importantes au secteur de 
l’�ducation que l’on peut appr�cier tant en termes de part de l’�ducation dans les d�penses courantes que 
dans les d�penses d’investissement. En effet, le secteur de l’�ducation a b�n�fici� du plus du quart des 
d�penses publiques et atteignant pour certaines ann�es pr�s de 30% des d�penses de l’�tat. Cela confirme la 
priorit� accord�e par le gouvernement djiboutien au secteur de l’�ducation.

69. Les d�penses publiques consacr�es � l’�ducation ont repr�sent� en moyenne plus de 8% du PIB durant 
ces derni�res ann�es. Elles ont connu une croissance (en termes r�els) d�passant 3 fois celle du PIB durant 
la premi�re moiti� des ann�es 2000 (9,3% contre 2,6%) correspondant � la premi�re phase de mise en place 
du Plan d’Action de l’�ducation (PAE). Durant la seconde moiti� des ann�es 2000, la croissance des 
d�penses d’�ducation �tait moindre que celle du PIB de l’ordre de 2%, mais d�passe toujours la progression 
des recettes fiscales. 

Figure  2.1 : Evolution Part de l’�ducation dans le budget de l’�tat et dans le PIB 2000-2009

Source : analyse �conomique WB, 2009
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70. Le rapport d�penses publiques d’�ducation et PIB montre que Djibouti affiche un ratio parmi les plus 
�lev�s. Si ces ratios t�moignent de la volont� du Gouvernement de soutenir l’Education, il n’en demeure pas 
moins qu’ils peuvent difficilement �tre am�lior�s, et donc que la mise en place de strat�gies de ma�trise des 
d�penses et d’augmentation de l’efficience des actions engag�es est plus que jamais d’actualit�.

Figure  2.2 : Comparaison internationale

Source : Analyse �conomique WB, 2009

2.6.2.Structure des d�penses publiques d’�ducation

71. Selon les analyses r�alis�es1,  l’�volution de la structure des d�penses publiques consacr�es � l’�ducation 
montre une tendance � l’augmentation de la part consacr�e � l’enseignement moyen et � l’enseignement 
secondaire au d�triment de celles de l’enseignement primaire et de l’enseignement sup�rieur. 

72. En effet, entre 2002 et 2009, la part de l’enseignement moyen a augment� de pr�s de 8 points de 
pourcentage en passant de moins de 20% � pr�s de 28% et celle de l’enseignement secondaire est pass�e de 
moins de 7% � 12,3%. Ces augmentations ont b�n�fici� d’une part, du passage d’un primaire de 6 ann�es � 
un primaire de cinq ann�es qui a pour r�sultat une baisse de pr�s 10 points de pourcentage du poids de 
cycle et d’autre des �conomies d’�chelle r�sultant de l’augmentation des effectifs d’�tudiants de 
l’enseignement sup�rieur. Toutefois, comme illustr� ci-dessous l’enseignement fondamental est le 
b�n�ficiaire principal des ressources publiques.

Figure  2.3 : �volution de la structure des d�penses publiques d’�ducation entre 2002 et 2009

Source : Analyse Äconomique WB, 2009

1 RESEN et Analyse �conomique WB
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73. Le Minist�re de l’Education Nationale et de l’Enseignement Sup�rieur (MENESUP) est l’instance 
gouvernementale charg�e des services �ducatifs. � ce titre, il exerce ses fonctions dans les domaines de 
l’�ducation pr�scolaire, de l’enseignement fondamental, de l’enseignement secondaire, de l’enseignement et 
formation techniques et professionnels ainsi que de l’enseignement et de la recherche universitaires, � 
l’exception d’enseignement ou de formation  relevant d’un autre minist�re  en vue, notamment :

• de contribuer, par le d�veloppement, le pilotage et le soutien de ces domaines, � l’�l�vation du niveau 
scientifique, culturel et professionnel de la population Djiboutienne;
• de favoriser l’acc�s aux connaissances scientifiques, technologiques et/ou culturelles les plus �lev�es 
� tout citoyen qui en a la volont� et l’aptitude;
• de contribuer � l’harmonisation de ses strat�gies et leur mise en œuvre avec l’ensemble des politiques 
gouvernementales et avec les besoins �conomiques, sociaux et culturels.

74. Pour remplir ses missions, le Minist�re dispose de structures centrales et d�centralis�es de gestion et de 
pilotage du syst�me disposant des ressources humaines, mat�rielles et financi�res n�cessaires. Il b�n�ficie, 
par ailleurs, de la collaboration des autres Minist�res et organismes gouvernementaux, de l’appui de 
partenaires techniques et financiers, du concours des instances intersectorielles ou consultatives2. 
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75. Le droit � l’�ducation et � la formation est un droit reconnu par la Loi portant Orientation du Syst�me 
�ducatif en conformit� avec la Convention Internationale sur les Droits des enfants, � chaque Djiboutienne et 
Djiboutien sans distinction d’�ge, de sexe, d’origine sociale ethnique ou religieuse. La scolarisation est 
obligatoire pour les enfants de 6 � 16 ans et l’�tat garantit la gratuit�  de l’�cole primaire. La Loi stipule, par 
ailleurs, que l’int�r�t sup�rieur de l’enfant est une consid�ration majeure dans toutes les mesures 
d’�ducation et de formation.

76. Partant des conclusions des analyses diagnostiques du secteur, des recommandations des revues 
participatives et des politiques de d�veloppement social et �conomique du Gouvernement, le pr�sent Sch�ma 
Directeur 2010-2019 pr�sente les choix majeurs et les strat�gies et moyens essentiels que le Minist�re 
entend d�ployer pour  remplir efficacement ses missions. 

77. Ces orientations sont articul�es autour des trois dimensions de l’enjeu de qualit� : (i) la qualit� de 
l’�ducation scolaire au premier rang de laquelle l’enseignement fondamental, socle du syst�me �ducatif, (ii) la 
qualit� et la pertinence de l’enseignement universitaire et de l’EFTP, et, (iii) la qualit� de la prestation de 
services tant au niveau central, qu’au niveau r�gional et au  niveau des �tablissements scolaires. Elles 
constituent la r�f�rence des plans op�rationnels � court terme qui seront d�velopp�s par la suite. 

78. Par ailleurs, la Loi d’orientation du syst�me �ducatif sera revue pour adapter le cadre r�glementaire aux 
options de politiques �ducatives cit�es ci-devant. Parmi les inflexions de la Loi envisag�es, (i) le d�sarrimage 
du pr�scolaire de l’enseignement fondamental pour en faire un sous-secteur � part en raison de ses 
sp�cificit�s, (ii) la r�affirmation de l’enseignement fondamental comme socle d’enseignement obligatoire 
garanti � tous jeunes Djiboutiens de 6-16 ans, (iii) la r�organisation de l’enseignement secondaire en fili�res 
d’enseignement g�n�ral, d’enseignement et de formation technologiques professionnels,  (iv) l’int�gration des 
�volutions actuelles et futures de l’enseignement sup�rieur et (v) le d�veloppement de formes d’apprentissage 
tout au long de la vie.

2 Le Comit� Sup�rieur de l’Education, les Comit�s R�gionaux d’Education, le Groupe de Partenaires de l’Education, les 
Associations de Parents d’El�ves.
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79. Suite � la tenue des assises nationales de l’�ducation en d�cembre 1999, le Gouvernement djiboutien a 
engag� une ambitieuse r�forme de renouvellement de l’�cole  Djiboutienne. Au cours des dix derni�res 
ann�es, la scolarisation des jeunes Djiboutiens et les exigences des programmes d’�tudes ont �t� 
progressivement augment�es. Des ressources suppl�mentaires ont �t� consenties pour des interventions 
pr�coces aupr�s des jeunes et pour le soutien aux milieux d�favoris�s. Les parents et la communaut� ont �t� 
davantage associ�s au succ�s des jeunes et les services compl�mentaires ont �t� revus en profondeur. De 
nouvelles orientations en mati�re de formation des ma�tres ainsi qu’un r�f�rentiel de comp�tences 
relativement � cette profession ont �t� publi�s afin de tenir compte des imp�ratifs de la r�forme. 

80. Si nous pouvons nous r�jouir des progr�s r�alis�s durant les dix derni�res ann�es, il faut constater, 
cependant, que le pari d’une �cole inclusive citoyenne, efficace, pilier du  d�veloppement socio-�conomique 
de notre pays n’est pas encore gagn�. Des efforts additionnels doivent, donc, �tre consentis pour relever, � la 
fois, les d�fis (i) de d�veloppement quantitatif de l’�ducation et la formation, (ii) d’am�lioration de la qualit� 
du syst�me �ducatif et de sa pertinence au regard des �volutions du contexte �conomique, scientifique et 
technologique, et (iii) d’utilisation efficace et efficiente des ressources publiques allou�es au secteur.

81. Pour relever ces d�fis, il importe de placer l’exigence 
de qualit� au cœur de la politique �ducative pour 
assurer au plus grand nombre d’�l�ves et d’�tudiants, 
les conditions de r�ussite scolaire, personnelle et sociale. 
S’engager � am�liorer la qualit� de l’�ducation sous tous 
ses aspects dans un souci d’excellence et d’�quit� 
suppose, pour chaque niveau d’�tude ou de formation, le 
d�ploiement d’un environnement �ducatif et de 
prestations de services aptes � r�pondre de mani�re 
efficace et efficiente aux besoins �ducatifs personnels 
des �l�ves et �tudiants et aux attentes sociales et 
�conomiques des Djiboutiens. 

82. L’enjeu de qualit� est constitu� d’un ensemble d’�l�ments en interaction dynamique structur�s en 
fonction d’un but : contribuer au d�veloppement social et �conomique de Djibouti gr�ce � un syst�me 
d’�ducation et de formation performant, citoyen et inclusif. Passer d’une logique de l’exclusion � une logique 
d’inclusion et d’excellence revient � pr�f�rer aux approches unifactorielles traditionnelles, bas�es sur des 
interventions cibl�es et juxtapos�es au profit d’une vision holistique et syst�mique concevant les 
interventions comme un tout en interaction, non r�ductible � leur somme, simultan�ment non-isol�es sur le 
plan relationnel quoique clos sur une cible sur le plan op�rationnel.

83. Gagner le challenge de la qualit� n�cessite que cet 
enjeu soit clair, sans �quivoque et mobilise tous les 
acteurs de l’�ducation :
• les personnels de l’�ducation dans leur 
mission fondamentale de transmission de 
savoir, de valeurs  et de comp�tences, car la 
r�ussite scolaire et la qualification des jeunes se 
construisent au quotidien dans les 
�tablissements;
• les parents, premier acteur de la r�ussite de 
leurs enfants;
• les services centraux et r�gionaux pour 
permettre au r�seau scolaire, universitaire et de 
formation  de faire face aux enjeux d’efficacit� et 
de pertinence des enseignements et des 
formations offerts.

Figure 3.2: interaction des dimensions de 
l’enjeu de qualit�

Figure 3.1: Dimensions de l’enjeu
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84. Pour r�pondre � l’enjeu de qualit� et de pertinence du syst�me d’�ducation et de formation, les options 
strat�giques de la politique �ducative 2010-2019 reposent sur trois grands chantiers �nonc�s en orientations 
et axes d’intervention prioritaire int�grant toutes les dimensions de l’enjeu.
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Options en mati�re de politique �ducative : Enjeux et orientations strat�giques 
Tableau de synth�se

Orientation 
strat�gique N� Axes d'intervention prioritaire Sous secteurs 

cibles
Enjeu : Un enseignement scolaire citoyen, inclusif et de qualit� centr� sur la r�ussite des 
�l�ves

Am�liorer la 
qualit� et la 

pertinence des 
enseignements  et 

des 
apprentissages

OS1

OS1-A1- Mise � jour p�riodique des curricula et  
d�finition des savoirs et  comp�tences minimaux 
garantis pour tous �l�ves du fondamental.

Pr�scolaire, 
Fondamental & 
Secondaire

OS1-A2-D�veloppement professionnel du personnel 
d'�ducation

Pr�scolaire, 
Fondamental et 
Secondaire

OS1-A3- Renforcement de la qualit� de 
l'environnement et de la vie scolaire pour conserver 
des conditions favorables � l'apprentissage.

Fondamental & 
Secondaire

OS1-A4-D�veloppement de l'�valuation en tant que 
support � l'apprentissage Fondamental

OS1-A5-D�veloppement de l'acc�s aux technologies 
de l'information et de la communication comme 
connaissance � acqu�rir et en leur qualit� de 
supports d'apprentissage et de source riche en 
informations et en savoirs.

Fondamental :
primaire (+/ -)
moyen(+)
Secondaire (++)

OS1-A6-D�veloppement de l'�ducation pr�scolaire 
conform�ment aux principes de qualit� et d'�quit� 
en collaboration avec le secteur priv� et le tissu 
associatif.

Education 
Pr�scolaire

Renforcer l’acc�s 
et la participation 

� l’Education
OS2

OS2-A1- Scolarisation primaire universelle d'ici 
l'horizon 2015

Fondamental 
primaire

OS2-A2- D�finition et mise en œuvre de mesures de 
carte scolaire  d'enseignement

Pr�scolaire, 
Fondamental & 
Secondaire

OS2-A3- Am�lioration du rendement interne de 
l'�ducation

Fondamental et 
Secondaire

OS2-A4- D�veloppement progressif de l'offre 
d’�ducation pr�scolaire Pr�scolaire

OS2-A5- D�veloppement et normalisation de 
l’enseignement priv�

Enseignement 
priv�

R�duire les 
disparit�s de 

scolarisation et de 
formation

OS3

OS3-A1-Education inclusive pour l’�limination des 
disparit�s d'acc�s et de participation � l'�ducation

Pr�scolaire, 
Fondamental et 
Secondaire

OS3-A2- D�veloppement de services de sant� 
scolaire et universitaire

Pr�scolaire, 
Fondamental et 
Secondaire

OS1-A3- Stimulation du partenariat entre les 
familles et des associations de parents d'�l�ves et 
les �tablissements scolaires.

Fondamental et 
Secondaire
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Enjeu : Une �ducation et des formations de qualit� r�pondant aux besoins  des personnes et de 
la  Nation

Renforcer 
l'efficacit� de 
l'enseignement 
sup�rieur pour la 
r�alisation du 
transfert qualitatif 
souhait�

OS4

OS4-A1- Renforcement de la qualit�, l’accessibilit� 
et le financement de l’enseignement sup�rieur

Enseignement 
sup�rieur

OS4-A2- Renforcement de la politique de formation 
des enseignants

OS4-A3-Renforcement de la formation continue et 
l’offre d’enseignement non-pr�sentiel pour r�pondre 
aux besoins des personnes et du Pays

OS4-A4-Soutien de la recherche universitaire

Ajuster la 
structure, la 
vision et les 
contenus de 
formation de 
l’EFT

OS5

Pour r�pondre aux d�fis socio-�conomiques et 
�ducatifs, la r�forme du secteur constitue une 
priorit� du Sch�ma Directeur. Cette r�forme 
s’articulera autour des axes prioritaires suivants:
OS5-A1- R�forme du pilotage et plus g�n�ralement 
de la gouvernance du sous-secteur pour r�duire la 
fragmentation de l’EFT ;
OS5-A2- Cr�ation d’un cadre et d’un espace de 
dialogue, d'�change, de concertation et de pilotage de
l’EFT entre l’offre de formation et le monde 
�conomique ;
OS5-A3- Adaptation des curricula et des contenus de 
formation aux besoins de qualification actuels et 
pr�visibles du monde du travail ;
OS5-A4- D�veloppement de plans de recrutement et 
de formation du personnel d’enseignement, de 
formation et de gestion de l’EFT ;
OS5-A5- R�novation des modes d’orientation des 
�l�ves pour am�liorer le prestige et l’image de l’EFT ;
OS5-A6- Renforcement des m�canismes de 
financement par des strat�gies multiformes.

EFT

Enjeu : Une gestion et un pilotage de qualit� ax�s sur les performances 

Am�liorer les r�gles 
de gouvernance, de 

pilotage des 
services et des 

r�seaux de 
l’�ducation.

OS6

OS6-A1- Am�lioration de la gouvernance et la 
reddition de comptes � tous les niveaux du syst�me 
�ducatif

Transversal

OS6-A2-Restructuration de l'encadrement 
p�dagogique pour r�pondre aux besoins des 
enseignants et des �tablissements scolaires

Inspections
Directions des 
�tablissements

OS6-A3-Rationalisation des d�penses et ma�trise des 
co�ts

Transversal

OS6-A4- Transformation de la r�gion en p�le 
�ducatif actif

MENESUP
R�gions
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85. Compte tenu des le�ons tir�es des r�alisations de la d�cade 2000-2009, des orientations de la politique 
de d�veloppement social et �conomique du Gouvernement r�affirm�e par la d�claration de politique g�n�rale 
devant l’assembl�e nationale et  des enjeux de qualit�, cœur du sch�ma directeur 2010-2019, l’�ducation 
reste une priorit� nationale absolue. Une priorit� au cœur de laquelle la g�n�ralisation de l’enseignement 
fondamental, la valorisation  de l’enseignement et la formation technique et  professionnelle, le 
d�veloppement de l’Universit�.

86. Les options de politique �ducative, objet du Sch�ma Directeur 2010-2019 visent � relever le d�fi de 
qualit� en termes d’�quit�, de rendement des �l�ves et �tudiants, de pertinence des apprentissages et 
des formations aux besoins des personnes et de la soci�t�, d’exigence  d’efficience des mesures 
d’actions pour accro�tre la confiance du public dans notre syst�me �ducatif.
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87. Tenant compte des �volutions r�centes de notre syst�me �ducatif et des enjeux actuels, le syst�me sera 
restructur� comme suit :

 Un enseignement fondamental de neuf ann�es d’�tudes constitu� d’un cycle d’enseignement 
primaire de cinq ann�es et un cycle d’enseignement moyen de quatre ann�es. � l’int�rieur de chacun 
de ces cycles, le parcours scolaire sera par palier deux ou trois ann�es d’�tudes reposant sur des 
�valuations bilans ou certificatives. 

 Un enseignement secondaire, accessible aux dipl�m�s de l’enseignement fondamental, constitu� de  
trois ann�es d’�tudes sanctionn�es par  le Baccalaur�at. L’enseignement secondaire comprend une 
fili�re g�n�rale et une fili�re technologique. Le choix entre fili�re  g�n�rale et voie technologique 
s'effectue � la fin de l'ann�e de secondaire 1.

 Un enseignement professionnel et technique constitu� de trois paliers de formation : C.A.P., B.E.P. 
et baccalaur�at professionnel. Les deux premi�res formations sont accessibles aux sortants de 
l’enseignement fondamental tandis que la derni�re est ouverte aux dipl�m�s du BEP et � titre 
exceptionnel aux �l�ves ayant accompli la classe de secondaire 1. 

 Un enseignement sup�rieur accessible aux bacheliers.
Le graphique suivant pr�sente l’architecture du syst�me �ducatif et les passerelles entre degr� 
d’enseignement. 

Figure 3.3 : Structure du syst�me �ducatif 
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3.6.1.Orientation strat�gique 1: Am�liorer la qualit� et la pertinence des enseignements  et des 
apprentissages

Axes d’intervention  (OS1-A1): Mise � jour p�riodique des curricula et  d�finition des savoirs et  
comp�tences minimaux garantis pour tous �l�ves du fondamental.
Objectifs :

1- Mettre � jour les curricula du fondamental au regard des �volutions du contexte scolaire et des 
exigences soci�tales

2- �laboration et op�rationnalisation de r�f�rentiel du socle de connaissances et comp�tences 
minimaux vis�s par l'enseignement fondamental

3- �laboration et mise en œuvre de la r�forme du secondaire 

4- Conduire le maximum d'�l�ves aux niveaux de comp�tences attendues en fin de scolarit� et � 
l'obtention des dipl�mes correspondants 

88. La scolarit� obligatoire doit garantir � chaque �l�ve les moyens n�cessaires � l’acquisition des 
connaissances et de comp�tences minimales indispensables pour accomplir avec succ�s sa scolarit� 
obligatoire, poursuivre sa formation,  construire son autonomie pour r�ussir sa vie en soci�t�. Ces 
connaissances et comp�tences sont d�crites par les curricula qui d�finissent les contenus, les comp�tences 
de  base et terminales par discipline et par ann�e d’�tudes ainsi que les outils et pratiques p�dagogiques les 
plus ad�quates pour atteindre les objectifs.

89. Dans une perspective d’am�lioration continue de la qualit� et de la pertinence de l'enseignement, la 
gestion des curricula et contenus d’enseignement s’inscrit dans une vision dynamique qui rend n�cessaire la 
mise en place de strat�gies de r�visions de ces instruments p�dagogiques. En outre, une augmentation du 
temps d’enseignement s’av�re n�cessaire dans le respect, toutefois, du rythme biologique de l’enfant, pour 
garantir l’excellence de l’enseignement de l’enseignement fondamental. L’augmentation du temps 
d’enseignement sera d�di�e pour le primaire, au renforcement de l’apprentissage de la langue 
d’enseignement et � la mise en place de mesures de soutien/perfectionnement scolaire incluant l’initiation 
aux TIC. Dans l’enseignement moyen, ce temps sera consacr� � l’introduction de l’apprentissage des langues 
nationales et � la familiarisation des �l�ves � l’usage des TIC.

90. Les �tudes et rapports du corps d’inspection montrent, qu’en d�pit des formations entreprises pour 
vulgariser aupr�s des enseignants les curricula r�nov�s, nombreux sont ceux qui peinent � planifier, �valuer 
et r�guler les apprentissages. En outre, le souci de lisibilit� des curricula a �t� �galement exprim� par les 
parents au cours des revues participatives. Pour r�pondre � ces besoins, un cadre offrant une vision unifi�e 
des connaissances et comp�tences minimales garanties pour tous �l�ves de l’enseignement fondamental sera 
�labor� et valid� avant la rentr�e scolaire 2012.
Il est �vident que le r�f�rentiel vis� ne remplacera pas les curricula des cycles de l’enseignement fondamental 
et a fortiori y rajouter ou retrancher des �l�ments. Point de rep�re pour les enseignants et les familles, le 
r�f�rentiel des savoirs et comp�tences minimaux garantis constituera un contrat de base entre l'�cole, le 
Minist�re et la soci�t� et une base de r�f�rence pour les �preuves d'�valuation p�dagogique ou certificative.

91. Apr�s la r�novation des curricula de l’enseignement fondamental, l’implantation de la r�forme au 
secondaire repr�sente un important d�fi � relever pour appuyer la continuit� de la r�forme des curricula et le 
cheminement de l’�l�ve vers la r�ussite. L’environnement culturel, social et �conomique dans lequel �voluent 
et �volueront les jeunes exige un bagage de connaissances de base de plus en plus important, des 
comp�tences plus larges, des attitudes nouvelles et une plus grande ouverture sur le monde, d’o� la 
n�cessit� de revoir les programmes et d’en rehausser les exigences, notamment pour �galer les standards les 
plus �lev�s et en vue d’am�liorer leur sensibilit� aux r�alit�s actuelles de Djibouti, de sa r�gion et aux 
�volutions des savoirs. 

Enjeu : Un enseignement scolaire citoyen, inclusif et de qualit� centr� sur la 
r�ussite des �l�ves
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92. Dans cette optique, le d�veloppement  de l’enseignement scientifique et technologique sera privil�gi� en 
termes de fili�res d’enseignement. Outre l’organisation des enseignements, la r�forme touchera � la fois 
l’organisation du secondaire les contenus d’enseignement, les m�thodes le mat�riel p�dagogique, et les 
modalit�s de certification terminale pour permettre � l’enseignement secondaire d’offrir un enseignement et 
une formation de haut niveau et adapt�s aux d�fis qui seront ceux de ses �l�ves dans un monde en �volution 
rapide.

93. Enfin, le renforcement qualitatif de l’apprentissage de l’arabe et de l’anglais appara�t incontournable pour 
l’avenir d’une soci�t� ouverte comme la n�tre. Pour ce faire, il s’av�re indispensable d’introduire des 
changements importants dans les contenus de formation, l’�valuation des apprentissages et les approches 
p�dagogiques pour assurer � tous les �l�ves en fin de scolarit� obligatoire, les capacit�s minimales de 
communication dans ces langues. Dans cette perspective, un suivi rigoureux de l’exp�rience d’offre d’un 
enseignement trilingue en cours � l’�cole pilote Hasan Gouled d’Arta devra �tre mis en place pour �clairer les 
strat�gies de d�veloppement de la qualit� des enseignements en g�n�ral et de l’apprentissage des langues en 
particulier..

Axes d’intervention  (OS1-A2): D�veloppement professionnel du personnel d'�ducation

Objectifs :

1- G�n�raliser la formation initiale des enseignants du moyen

2- D�velopper et valider le r�f�rentiel de formation des enseignants du secondaire

3- Disposer d’un cadre r�glementaire de recrutement et de  formation des personnels de direction et de vie 
scolaire.
4- Renforcer la pertinence des offres de formations aux besoins des enseignants et des personnels 
d’�ducation et aux priorit�s de la politique �ducatives. 

5- Disposer de personnels (enseignement, direction, vie scolaire, orientation) qualitativement adapt�

94. La professionnalisation des personnels d’�ducation est un param�tre essentiel de la strat�gie 
d’am�lioration de la qualit�. � cette fin, l’�tat entend d�velopper la formation initiale des enseignants pour 
qu’� l’horizon 2020 aucun enseignant ne d�bute sans formation initiale pr�alable. Il pr�voit la subordination 
du recrutement des chefs d’�tablissement, des documentalistes et des personnels de vie scolaire � une 
formation initiale.

95. Dans la perspective de la cr�ation d’un institut sup�rieur de formation des enseignants, � l’horizon 2012, 
le Minist�re entreprendra l’�laboration et la validation (i) des r�f�rentiels de formation des enseignants
garantissant une formation acad�mique p�dagogique de haut niveau, (ii) de r�f�rentiel de formation des 
personnels de direction, d’encadrement, d’orientation et de vie scolaire, et (iii) de cadres institutionnels
r�glementant le recrutement, la formation et la certification des enseignants et des personnels de direction, 

d’encadrement et de vie p�dagogique.
L’Institut accueillera prioritairement les formations d’enseignants du pr�scolaire au secondaire et s’ouvrira 
progressivement � la formation des autres cat�gories intervenant dans le syst�me �ducatif. 

96. La qualification des enseignants et des personnels  de direction, d’encadrement et de vie scolaire est un 
effort constant qui ne s’arr�te apr�s la titularisation. Le Minist�re entend am�liorer et renforcer la formation 
continue dans toutes ses dimensions �tant donn� que le personnel d’�ducation est un pilier essentiel de la 
r�ussite des �l�ves et des �tudiants.

97. Dans cette optique, les efforts actuels d’harmonisation des strat�gies de formation continue seront 
acc�l�r�s pour r�duire les disparit�s des offres de formations et renforcer la pertinence des formations
continues aux besoins des enseignants et des personnels d’�ducation et aux priorit�s de la politique 
�ducatives. La d�finition d’un cadre r�glementaire pr�cisant, pour chaque degr� d’enseignement, les types de 
formations, les lieux de formations, les conditions d’acc�s, les temps de formation,  et les mesures de suivi et 
d’�valuation des dispositifs de formation initiale et de d’encadrement des jeunes enseignants sera une 
priorit�. La r�forme de la formation continue ne fera pas l’�conomie de r�flexions sur les modalit�s de 
bonification administrative des formations continues.
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Axes d’intervention  (OS1-A3) Renforcement de la qualit� de l'environnement et de la vie scolaire pour 
conserver des conditions favorables � l'apprentissage.

Objectifs
1 : Rendre l’environnement scolaire et universitaire  plus accueillant et plus stimulant

2 : Assurer une maintenance r�guli�re des locaux et des �quipements

3 : Favoriser l'apprentissage de la responsabilit� et de la vie collective

4 : Renforcer la communication et le partenariat �cole/Familles

98. Il existe un lien av�r� entre la qualit� des apprentissages et l’image de l’�cole. La qualit� du cadre scolaire 
est un �l�ment d�cisif de la construction d’une image positive chez les parents, chez les �l�ves et chez les 
enseignants. Ainsi, le d�veloppement de la qualit� et de l’efficacit� des situations d’enseignement et 
d’apprentissage passera par l’am�lioration du cadre de vie et de travail que constituent la classe et 
l’�tablissement scolaire.

99. A cette fin, la politique �ducative entend-elle soutenir et d�velopper des strat�gies �clectiques visant � 
faire du cadre scolaire, un  milieu de vie accessible, attirant, convivial et s�curis� � travers la g�n�ralisation 
de mesures de renforcement de la qualit� des infrastructures et �quipements scolaires, de promotion � 
l’int�rieur des �coles d’activit�s extrascolaires (activit�s sportives et culturelles), de renforcement de la 
communication et du partenariat �cole/Familles.

Axes d’intervention  (OS1-A4) D�veloppement de l'�valuation en tant que support � l'apprentissage

Objectifs : 
1 : D�velopper et valider un cadre de r�f�rence de l’�valuation
2 : Former les enseignants � l’�valuation p�dagogique 

3 : Organiser des �valuations nationales cycliques des acquis des apprenants, et participer aux 
�valuations comparatives internationales

4 : R�aliser r�guli�rement des �tudes �valuatives sur le rendement de l'enseignement scolaire et de 
l’EFTP

100. Le renouveau p�dagogique d’envergure qui est instaur� dans les divers degr�s du syst�me �ducatifs ne 
saurait �tre complet sans le d�veloppement de pratiques d’�valuation. L’�valuation des apprentissages 
fournit des renseignements pr�cieux � la fois sur les apprentissages des �l�ves et sur l’efficacit� de ses 
strat�gies d‘enseignement. Par ailleurs, elle constitue un moyen de renforcement de la communication 
parents/�coles. 

101. Le domaine de l’�ducation reconna�t trois types d‘�valuation selon le moment, le lieu et l’intention: 
l’�valuation diagnostique, l’�valuation formative et l’�valuation sommative. Les deux premi�res ont un 
caract�re plus p�dagogique qu’administrative que la derni�re qui de part sa finalit� de certification, a 
essentiellement une valeur administrative. Or, faute de strat�gie holistique, les pratiques d’�valuation sont 
rest�es confin�es en une reproduction de pratiques en rupture avec l’essence de l’approche par les 
comp�tences. 

102. Cette lacune devra �tre rem�di�e par la d�finition d’un cadre globale de r�f�rence d�finissant un 
syst�me d’�valuation homog�ne r�f�rant les d�marches d’�valuation � des indicateurs. La d�finition de socle 
de connaissances et comp�tences minimales garanties qui repose moins sur une discrimination entre les 
disciplines que sur l’importance � accorder � chacun des domaines de l’apprentissage dans la r�alisation 
d’un enseignement de qualit� et d’une �ducation �quilibr�e et globale devra aider � la d�finition d’un cadre 
de r�f�rence guidant les pratiques d’�valuations p�dagogiques et certificatives.
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Axes d’intervention  (OS1-A5) D�veloppement de l'acc�s aux technologies de l'information et de la 
communication.

Objectifs :

1 : D�finir et mettre en œuvre un cadre d’action pour l’int�gration des TICE dans les pratiques scolaires

2 : Former les enseignants � l’utilisation des technologies de l'information et de la communication

3 : D�velopper l'acc�s aux TIC comme connaissance � acqu�rir et comme supports d'apprentissage

103. Le XXI�me est l’�re des technologies num�riques et la pertinence des apprentissages et des formations 
scolaires sera fonction, fondamentalement, de leur sensibilit� � ces technologies. Par ailleurs, l’appropriation 
des nouvelles technologies de l’information et de la communication contribue de fa�on significative au 
maintien de la qualit� des apprentissages. Aussi, le d�veloppement de l’int�gration des technologies de 
l’information et de la communication � tous les niveaux d’enseignement et en particulier l’enseignement 
post-primaire constitue-t-il un challenge de taille.

104. Pour relever ce d�fi, le Minist�re la strat�gie d�cennale pr�voit :

 la familiarisation des enseignants � l’utilisation des technologies num�riques. Les Centres de 
Ressources P�dagogiques install�s dans les r�gions et le Hub install� au CFPEN r�gionaux seront 
utilis�s ad hoc ;

 la mise en place d’un plan de d�veloppement de l’usage des TICE dans les �tablissements scolaires 
visant :

o la disponibilit� dans les �tablissements d’�quipements informatiques et la transformation de 
l’exp�rience de la base num�rique interactive d�velopp�e par le CRIPEN en un espace web 
p�dagogique pour enrichir la documentation p�dagogique destin�e aux enseignants et aux 
�l�ves, 

o la familiarisation des �l�ves du fondamental  � l’outil num�rique et dans le secondaire le 
d�veloppement progressif de l’utilisation des TIC comme connaissance � acqu�rir et supports 
d'apprentissage.

Dans le m�me temps, l’interconnexion des diff�rents d�partements du MENESUP devra �tre achev�e et le 
site du Minist�re stabilis� pour mieux remplir son r�le informatif.

Axes d’intervention  (OS1-A6) D�veloppement de l'�ducation pr�scolaire

Objectifs : 
1 : Valider le curriculum du pr�scolaire et les r�f�rentiels de formation des enseignants

2 : Promulguer le cadre r�glementaire de l’�ducation pr�scolaire

3 : Instituer une structure d’encadrement, de pilotage et de suivi-�valuation du pr�scolaire  

4 : Accro�tre l’acc�s au pr�scolaire 

105. L’importance de l’�ducation pr�scolaire dans la construction, le d�veloppement social de l’enfant et dans 
sa pr�paration � l’enseignement scolaire est de nos jours av�r�. C’est dans l’esprit de l’int�r�t sup�rieur de 
l’enfant que le Minist�re a entrepris l’�laboration du curriculum de l’�ducation pr�scolaire et du r�f�rentiel de 
formation des enseignants pour cr�er les conditions d’�mergence d’une �ducation pr�scolaire soucieuse du 
d�veloppement de l’enfant. 

106. Il convient de compl�ter les outils didactiques �labor�s par un cadre r�glementaire aux fins de r�guler le 
d�veloppement non ma�tris� de l’offre de pr�scolaire priv� et garantir la qualit� des prestations de services. �
cette fin, le Minist�re d�veloppera les normes et standards guidant la cr�ation et l’entretien de structures 
d’�ducation pr�scolaire et mettra  le curriculum � disposition du secteur priv� et le tissu associatif actif 
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dans le domaine et cr�era une structure en charge de l’encadrement et du suivi �valuation de l’�ducation 
pr�scolaire publique et priv�e. Concomitamment, l’offre d’�ducation pr�scolaire publique sera 
progressivement d�velopp�e en direction, prioritairement, des zones urbaines pauvres et des zones rurales 
pour r�pondre aux principes de qualit� et d'�quit�.

3.6.2.Orientation strat�gique 2: Renforcer l’acc�s et la participation � l’Education

Axes d’intervention  (OS2-A1): Scolarisation primaire universelle d'ici l'horizon 2015
Objectifs

1 : Accro�tre les capacit�s d’accueil de l’enseignement scolaire.

2 : D�velopper une strat�gie de mobilisation de la demande sociale cibl�e sur las freins � la  
scolarisation.

107. En d�pit des progr�s r�alis�s, l’objectif de scolarisation primaire universelle demeure d’actualit�. Le d�fi 
se pose � la fois en termes d’admission en premi�re ann�e du fondamental, et en termes d’ach�vement du 
cycle primaire. Pour ce faire, il s’agira de renforcer les capacit�s d’accueil du primaire pour mettre fin les 
demandes non honor�es faute de place et, en m�me temps, stimuler la demande sociale par des actions 
cibl�es. 

108. Dans cette optique, les mesures de sensibilisation et de mobilisation sociales privil�gieront les actions 
de proximit� bas�e sur une approche spiralaire (actions- �valuation des effets- r�gulations) et une
documentation des freins � la scolarisation.

Axes d’intervention  (OS2-A2): D�finition et mise en œuvre de mesures de carte scolaire  
d'enseignement
Objectif : D�finir et mettre en œuvre des mesures de carte scolaire.

109. Pour accompagner l’expansion de l’enseignement, le vide en termes rationalisation de l'offre d'�ducation
sera combl� par la d�finition de mesures de cartes scolaires d�terminant les bassins de recrutement des 
�coles et �tablissements scolaires, les proc�dures d’ouverture et de fermetures de classes, les proc�dures de 
dotation des �tablissements en personnel ainsi que les normes architecturales des infrastructures scolaires 
et les standards des �quipements scolaires de base. 

110. Ces mesures devront aller dans le sens de la recherche de strat�gies et de r�duction des co�ts unitaires
pour assurer la soutenabilit� financi�re du d�veloppement de l’acc�s et de la qualit�.

Axes d’intervention (OS2-A3): Am�lioration du rendement interne et externe de l'�ducation
Objectifs :

1 : R�duire le redoublement. 

2 : Am�liorer les taux de r�tention  

3 : Ma�triser la transition entre le fondamental et le secondaire. 

4 : Op�rationnaliser les structure  d'information et d'orientation des �l�ves

5 : Favoriser la poursuite d'�tudes ou l'insertion professionnelle des jeunes � l'issue de leur 
scolarit� secondaire

111. Parall�lement � l’objectif de scolarisation primaire universelle, l’am�lioration de la couverture scolaire 
post-primaire  sera poursuivie pour r�pondre aux imp�ratifs de droit et  de valorisation du capital humain 
sans pr�judice de la qualit�. Les d�fis majeurs pour les ann�es � venir, dans cette perspective, sont la 
r�duction des gaspillages que constituent les redoublements et les abandons d’une part et, de l’autre la 
r�gulation des flux entre des flux entre l’enseignement fondamental et les niveaux sup�rieurs. 

112. La ma�trise des redoublements et la r�duction des abandons en cours de scolarit� passeront, 
d’abord, par le renforcement de l’efficacit� de l’enseignement. C’est l’objectif des mesures ax�es sur la 
qualit� de l’enseignement pr�sent�es ci devant3. Cumulativement � ces options, le Minist�re entend 

3 Cf. orientation 1 



Minist�re de l’Education Nationale et de l’Enseignement Sup�rieur

Sch�ma Directeur 2010-2019 Page 28

acc�l�rer la r�duction du gaspillage par l’offre d’une palette de services et d’activit�s de vie scolaire 
allant de la mise en place au sein des �tablissements scolaires d’un dispositif de  op�rationnel de suivi 
de la fr�quentation r�guli�re des �l�ves, d’am�lioration de la communication entre l'�l�ve et son milieu 
scolaire, social et familial. Dans cette perspective, le renforcement des comp�tences des Conseillers 
d’�ducation et la cr�ation de structures d’information et d’orientation dans le fondamental 2 et le 
secondaire sera un atout. 

113. Augmenter le rendement du syst�me ne se r�sume pas seulement � la r�duction des d�perditions 
(redoublements, abandons…). Il s’agit �galement que les comp�tences acquises r�pondent quantitativement 
et qualitativement aux besoins pr�sents et futurs du march� de l’emploi. Les mesures de r�forme des 
curricula de l’enseignement secondaire et  de l’EFTP, et de g�n�ralisation de l’approche par comp�tences qui 
renforceront l’employabilit� des jeunes dipl�m�s des degr�s d’enseignement et de formation post-
fondamental devront �tre accompagn�es de mesures de suivi de l’insertion professionnelle des sortants du 
syst�me. Le vide constat� dans le suivi sera combl� par le d�veloppement de la fonction de veille et 
d’observation visant � fournir aux d�cideurs les contraintes des environnements socio-�conomiques pour 
aider la r�gulation des enseignements et des formations.

Axes d’intervention  (OS2-A4): D�veloppement progressif de l'offre d’�ducation pr�scolaire
Objectif: Renforcer l’acc�s � l’enseignement primaire

114. Les exp�riences acquises � Djibouti et ailleurs, montrent l’existence d’une relation positive entre  
participation � une �ducation pr�scolaire et acc�s � l’�cole primaire.  � ce titre, le d�veloppement de  
programmes d’�ducation pr�scolaire constitue une strat�gie d’acc�l�ration de la r�alisation des objectifs 
d’acc�s universelle � l’�cole primaire et d’am�lioration de la r�ussite scolaire et de renforcement de 
l’inclusion.

Axes d’intervention  (OS2-A5): D�veloppement et normalisation de l’enseignement priv�

Objectifs : 
1 : Consolider la normalisation de l’organisation et du fonctionnement de  l’enseignement priv�

2 : Am�liorer le suivi et l’encadrement p�dagogique de l’enseignement priv�

115. L’harmonisation des programmes et contenus d’enseignement des �tablissements scolaires priv�s de 
langue arabe commenc�e devra se poursuivre en vue de conformer les curricula de l’enseignement priv� aux 
exigences des curricula officiel.  De m�me, se poursuivront les travaux de normalisation des examens pour 
mettre fin d’ici 2015 les certifications de fin d’�tudes fondamentales aujourd’hui laiss�es � la discr�tion des 
�tablissements d’enseignement priv�.

116. Les actions d’harmonisation des curricula, de normalisation de la certification s’accompagneront 
naturellement d’un renforcement de l’encadrement et du suivi p�dagogique. � cette fin le service 
actuellement en charge de l’enseignement priv� sera renforc� en ressources humaines et ses charges 
r�orient�es vers les missions de suivi, d’encadrement et de r�gulation du secteur. Par ailleurs, l’acc�s aux 
subventions de l’�tat sera subordonn� � des indicateurs de performances et en particulier du poids de leur 
participation � l’effort de scolarisation. Enfin, la strat�gie soutiendra par la formation des enseignants et 
l’offre de suivi p�dagogique les cr�ations d’offres d’�ducation pr�scolaire.

3.6.3. Orientation strat�gique 3: R�duire les disparit�s de scolarisation et de formation

Axes d’intervention  (OS3-A1): Education inclusive pour l’�limination des disparit�s d'acc�s et de 
participation � l'�ducation
Objectifs :
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1 : �liminer les disparit�s li�es au genre

2 : Renforcer la scolarisation des enfants � besoins sp�ciaux

3- G�n�raliser les pratiques de suivi et de soutien des enfants en difficult�s d’apprentissage

117. Les pr�occupations de l’Unesco, quant � l’�ducation pour l’inclusion, rencontrent celles du 
Gouvernement de la R�publique de Djibouti qui envisage, d’embl�e l’�cole fondamentale comme une �cole 
pour tous, sans aucune discrimination pla�ant l’inclusion dans un champ plus large que celui traditionnel 
de l’handicap au sens de d�ficience moteur, sensorielle et/ou mentale, et l’inclusion comme un levier de lutte 
contre la pauvret�.

118. Ainsi, pour Djibouti, l’�ducation pour tous (EPT) est entendue comme une strat�gie qui r�pond, sans 
s�gr�gation, aux diff�rents besoins de tous les apprenants, en augmentant la participation dans l’�ducation, 
la formation, la culture et la citoyennet� des Djiboutiens. Par cons�quent, l’inclusion vise � : 

 am�liorer la situation des enfants qui n’avaient auparavant pas de possibilit�s de fr�quenter l’�cole 
avec d’autres enfants ; 

 lever tous les obstacles possibles � la r�ussite de l’apprentissage et du d�veloppement de chaque 
�l�ve. 

119. La strat�gie con�oit le concept �largi d’�ducation pour l’inclusion comme un principe directeur g�n�ral 
visant � renforcer l’�ducation pour tous et envisage  l’accueil d’enfants � besoins particuliers en classe 
ordinaire. Chaque �cole a, donc, vocation � accueillir les enfants � besoins sp�ciaux. Naturellement, pour 
�tre effective, l’obligation d’inclusion n�cessitera un am�nagement de l’environnement scolaire, la 
disponibilit� d’�quipements p�dagogiques adapt�s, la formation des enseignants, l’information des parents, 
et chaque fois que n�cessaire la disponibilit� d’accompagnements notamment th�rapeutiques ou r��ducatifs.
Dans ce but, la politique �ducative pr�voit:

 l’am�lioration de l’accessibilit� des locaux et l’int�gration des besoins particuliers des enfants 
vuln�rables dans les ressources et plans de r�ussite des �tablissements scolaires,

 le renforcement de la qualit� et de la pertinence des activit�s de mobilisation et de sensibilisation 
sociale,

 la g�n�ralisation des mesures de d�tection pr�coce des difficult�s d’apprentissage et de soutien 
scolaire,

 le d�veloppement du pr�scolaire dans les zones les plus d�munies,
 l’encouragement de l’�quit� en faveur des filles et des zones les plus d�munies en fixant des objectifs 

clairs de r�duction des disparit�s,
 la r�orientation des mesures de soutien � la scolarisation comme les cantines scolaires sur les 

enfants vuln�rables,

 la mise en place de classes pour enfants non voyants et sourds-muets. 

Axes d’intervention  (OS3-A2): D�veloppement de services de sant� scolaire et universitaire

Objectif : Promouvoir la sant� des �l�ves

120. Malgr� les dispositions de la convention de partenariat entre le MENESUP et le Minist�re de la Sant�, le 
d�veloppement des services de sant� scolaire et universitaire reste embryonnaire. Conform�ment aux 
dispositions de l’INDS en mati�re d’acc�s de la population aux services essentiels tels que l’eau et la sant�, la 
strat�gie d�cennale vise � acc�l�rer l’installation d’un politique intersectorielle op�rationnelle apte � 
l’�mergence d’un service de sant� scolaire et universitaire.

121. Le d�veloppement de la sant� scolaire et universitaire est essentiel en termes de pr�vention et de 
d�pistage pour œuvrer � ce que des probl�mes de sant� n’entravent la scolarit� et que la scolarit� ne 
perturbe la sant� de l'�l�ve. � cette fin, il est envisag�, en partenariat avec le Minist�re de la sant� de mettre 
en place au niveau r�gional et central des instances en charge:

 de programmes de d�pistage de maladie et en particulier des troubles de la r�fraction et des d�ficits 
auditifs,
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 de programmes de d�veloppement de l’hygi�ne scolaire,

 de la surveillance des conditions d’hygi�ne et de s�curit� dans les institutions scolaires et 
universitaires, 

 de la supervision de l’inclusion dans les curricula de l’�ducation � la sant�.

Axes d’intervention (OS3-A3): Stimulation du partenariat entre les familles et des associations de 
parents d'�l�ves et les �tablissements scolaires

Objectif : Mettre en place des actions de mobilisation et d’�ducation en faveur de l’�ducation inclusive

122. Les objectifs d’�quit� et d’�galit� des chances en g�n�ral et les objectifs de scolarisation des enfants � 
besoins sp�ciaux en particulier repr�sentent un d�fi pour la soci�t� tout enti�re.  En utilisant d’ailleurs le 
terme d’� �ducation pour l’inclusion � plus souvent que celui d’� �ducation inclusive �, l’Unesco souligne que 
l’acc�s � l’�cole n’est pas un probl�me relevant uniquement des politiques �ducatives, mais un d�fi qui 
interpelle la soci�t� tout enti�re.

123. Il est, donc, indispensable d’inscrire les mesures d’am�lioration et de renforcement des capacit�s 
inclusives de l’�cole Djiboutienne  dans un partenariat �troit entre l’ensemble des acteurs et partenaires de 
l’institution scolaire pour en faire un projet collectif, aux valeurs partag�es et aliment� par une volont� une 
volont� conjointe et une culture op�rationnelle commune. 
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3.6.4.Orientation strat�gique 4: Renforcer l'efficacit� de l'enseignement sup�rieur pour la r�alisation 
du transfert qualitatif souhait�

124. La politique de d�veloppement de l’enseignement sup�rieur repose sur une d�marche r�aliste qui repose 
sur mise en place se fait d’une fa�on progressive. Entr� dans sa phase dynamique, l’enseignement sup�rieur 
se trouve  confront� � plusieurs d�fis en rapport avec les caract�ristiques actuelles du paysage de l’emploi, 
le rythme acc�l�r� du d�veloppement technologique et scientifique, la croissance soutenue de la demande 
d’enseignement sup�rieur, les objectifs de production de contribution � la soci�t� du savoir, dans le cadre 
d’un financement assur� essentiellement par l’�tat et de ce fait d�pendant des choix budg�taires nationaux. 
C’est dans ce cadre que l’enseignement sup�rieur se doit de r�aliser les objectifs strat�giques du secteur qui 
consistent essentiellement  � relever les d�fis de l’am�lioration de la rentabilit� du syst�me universitaire et 
son rendement p�dagogique et social. Pour y parvenir cinq axes d’intervention prioritaire, poursuivant le 
travail d�j� amorc� et se fondant sur les acquis, sont propos�s.

Axes d’intervention  (OS4-A1): Renforcement de la qualit�, la pertinence et l’accessibilit� de 
l’enseignement sup�rieur

Objectifs

1 : Poursuivre le d�veloppement du syst�me LMD bas� sur des standards de qualit� �lev�s

2 : Accro�tre la qualit� et la pertinence des programmes d’�tudes 

125. La mise en service du nouveau campus viendra renforcer les capacit�s d’accueil  et permettre, ainsi, � 
l’UD de faire face � la mont�e en puissance des effectifs d’�tudiants. En effet, il est pr�vu un doublement du 
nombre d’�tudiants r�guliers qui passera de 3 650 �tudiants en 2009 � plus de 8 000 en 2019.  
La mise en service du nouveau campus en offrant un cadre de travail et de vie de qualit�
contribuera � l’am�lioration de la qualit� des enseignements, objectif central de la strat�gie 
d�cennal de d�veloppement du syst�me d’enseignement universitaire dans notre pays. 

126. L’UD s’attellera au renforcement de la qualit� de ses enseignements et formations dans le cadre de la 
mise en place progressive du syst�me Licence-Mast�re-Doctorat (LMD) dans une d�marche d’assurance 
qualit� pour assurer la valeur scientifique des dipl�mes djiboutiens et des comp�tences qu’ils recouvrent et 
d’�valuation pour revoir r�guli�rement la pertinence des programmes offerts.
Pour aider les �tudiants dans leur formation et en vue d’asseoir chez les �tudiants d’une mani�re g�n�rale la 
culture num�rique, les mesures de d�veloppement de cours num�ris�es et de facilitation de l’acc�s des 
�tudiants � l’ordinateur et � l’Internet seront poursuivies.

127. Les efforts d’am�lioration continue de l’efficacit� p�dagogique et scientifique des programmes de 
formation acad�mique, s’accompagneront de mesures de rehaussement de l’employabilit� des dipl�m�s pour 
relever l’enjeu d’�ducation et de formation de qualit� r�pondant aux besoins  des personnes et de la Nation
sous-tendant la politique du Minist�re en mati�re d’enseignement sup�rieur. Dans cette perspective, l’UD 
pr�voit de mettre en place, � c�t� des actions, de dialogue avec le monde �conomique et d’exploration du 
march� de l’emploi pour identifier les cr�neaux porteurs, des services d’aide � la cr�ation d’entreprise � 
destination des �tudiants, et de m�canisme de suivi de l’insertion professionnel des dipl�m�s aux fins d’aider 
les politiques de r�gulation des enseignements et des formations.

Axes d’intervention  (OS4-A2): Am�lioration du rendement interne de l’enseignement sup�rieur 
pour am�liorer l’efficience du sous secteur

Objectif : R�duire les d�perditions (redoublements et abandons)

128. Le nombre de redoublants et/ou d’exclusion soit volontairement soit pour des raisons d’�puisement du 
nombre des inscriptions tol�r�es constitue un indicateur de qualit� et d’efficience. Redoublements et 
exclusions pr�coces t�moignent, en effet, de situations d’�chec des strat�gies de formation et 
d’investissement � perte. L’am�lioration du rendement interne de l’enseignement sup�rieur, en termes de 
r�duction des taux de redoublements et d’exclusion en cours de formation constitue  un d�fi de taille qui 

Enjeu : Une �ducation et des formations de qualit� r�pondant aux besoins  des 
personnes et de la  Nation
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pour �tre relev� exige la mise en œuvre d’un faisceau d’actions centr�es sur l’�tudiant parmi lesquels le 
renforcement de la qualit� du cadre universitaire pour en faire un milieu de vie et d’apprentissage riche et 
responsabilisant, le d�veloppement de service d’information et d’orientation pour aider le jeune dans le choix 
des programmes universitaires, et le d�ploiement de politique diversifiant les parcours d’acc�s aux 
formations.

Axes d’intervention  (OS4-A3): Soutien de la formation des enseignants et de la recherche 
universitaire
Objectifs
1 : Am�liorer le pourcentage d’enseignants titulaires d’un doctorat et/ou inscrits � un programme 
menant � l’obtention d’un doctorat

2 : Am�liorer le pourcentage d’enseignants titulaires d’un doctorat et/ou inscrits � un programme 
menant � l’obtention d’un doctorat

129. La formation des formateurs et le d�veloppement de la capacit� de recherche sont des piliers 
fondamentaux de la qualit� de l’enseignement et de la formation universitaire et au-del� de la force de 
cr�ation et d’innovation de l’Universit�. Viser l’excellence passe n�cessairement par :

 la poursuite et le renforcement de la politique de formation des enseignants en vue de doter le sous-
secteur de ressources humaines, 

 la stimulation d’une recherche universitaire dynamique, gage de qualit� et d�terminant majeur de la 
pertinence de tout  enseignement sup�rieur.

Axes d’intervention  (OS4-A4): Renforcement l’offre de formation continue et d’enseignement non-
pr�sentiel pour r�pondre aux besoins des personnes et du pays
Objectifs

1 : Renforcer les capacit�s de l’unit� de formation continue de l’UD

2 : D�velopper une offre d’enseignement � distance 

130. Le renforcement de la formation continue et le d�veloppement d’enseignement non-pr�sentiel forment 
un axe de renforcement des capacit�s de l’universit� � r�pondre aux besoins particuliers des individus et aux 
objectifs de valorisation des ressources humaines du Gouvernement. Depuis sa cr�ation, l’Universit� s’est 
int�ress�e � r�pondre aux demandes de formation de personnes engag�es dans la vie active ou non.

131. Les donn�es montrent une demande importante et un rendement satisfaisant en termes de 
pers�v�rance et de r�ussite aux dipl�mes pr�par�s. R�pondre � la demande et aux exigences qualitatives 
acad�miques, n�cessite le renforcement des capacit�s du syst�me de formation continue de l’universit� en 
vue d’en faire un syst�me complet de formation � distance accessible � toutes personnes  aptes � la 
formation dans l’enseignement sup�rieur et ceci dans le cadre du principe de la formation tout au long de la 
vie et de la culture de la formation continue. 

Axes d’intervention  (OS4-A5): Gouvernance et financement
Objectifs

1 : Optimiser la gouvernance et la gestion financi�re

2 : Renforcer les services de suivi de la scolarit� et de production de donn�es quantitatives et 
qualitatives
3 : Renforcer les services d’appui (CRRI et BU)

132. La croissance et la transformation continue de la composition de la population �tudiante exigent une 
planification dynamique, tant sur le plan acad�mique que sur le plan des services compl�mentaires. C’est 
pourquoi, l’UD se propose de consolider et am�liorer les mesures d’optimisation de ses processus et 
m�canismes de gestion et de gouvernance, tant au niveau des op�rations de l’�tablissement qu’� celui de la 
gouvernance acad�mique. � cette fin, dans le respect des valeurs universitaires fondamentales 
d’ind�pendance et de rigueur intellectuelle et acad�mique et des traditions de coll�gialit� professorale, les 
axes prioritaires des interventions sont :

 le d�veloppement d’un cadre de d�penses � moyen terme (CDMT) pour am�liorer la gestion, la 
planification, la prospection et la gestion financi�re. Outil d’aide � la d�cision, le CDMT permet la 
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comparaison entre la programmation des d�penses et la mobilisation des ressources sur une p�riode 
donn�e, l’�valuation du  niveau d’efficacit� des d�penses inscrites pour la strat�gie adopt�e en 
comparaison avec les ressources mobilisables � moyen terme.

 le renforcement du service de la scolarit� en termes de gestion des �tudes, des statistiques, du suivi 
des dipl�m�s et de production de donn�es quantitatives et qualitatives, 

 la cr�ation d’une structure de prospection du march� et de renforcement des relations entre 
l’universit� et son environnement socio-�conomique,

 le renforcement du CRRI en termes de d�veloppement des syst�mes informatiques et l’utilisation des 
nouvelles technologies de l’information et de la communication,

 le d�veloppement des capacit�s de la biblioth�que universitaire concernant la disponibilit� de 
ressources, l’accessibilit� des �tudiants � ces ressources et l’�tablissement de relations partenariales 
avec les biblioth�ques universitaires �trang�res pour faciliter  l’acc�s � distance des ressources 
documentaires.

3.6.5.Orientation strat�gique 5: Ajuster la structure, la vision et les contenus de formation de l’EFTP

133. Une r�forme d’envergure visant � renouveler l’organisation, le fonctionnement, les programmes et les 
m�thodologies  de formation en vue de d�velopper la capacit� du sous secteur, la qualit� de ses prestations 
et ses liens avec le march� de l’emploi pour r�pondre aux besoins de formation des personnes et aux besoins 
du march� de l’emploi est pr�vue. Des outils de planification strat�gique sp�cifiques � ce sous-secteur seront 
d�velopp�s. 
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3.6.6.Orientation strat�gique 6: Am�liorer l’efficacit� et l’efficience de la gouvernance, du pilotage de 
l’�ducation et de gestion des ressources

134. La d�sarticulation entre les ambitions politiques et les r�alit�s op�rationnelles observ�e au cours de la 
d�cennie �coul�e pose la question de la pertinence des pratiques et de la culture manag�riales au regard des 
ambitions et des besoins de la r�forme du secteur. Des pratiques qui malgr�, la r�organisation du secteur, 
rel�vent fondamentalement des proc�dures de management traditionnelles o� l’information de gestion porte 
prioritairement sur les ressources et les moyens, et rarement sur les r�sultats et de modes de 
fonctionnement des services privil�giant le cloisonnement et la reproduction en rupture avec la vision large et 
dynamique de la politique �ducative.

135. Pour promouvoir l’efficacit� et l’efficience de la gouvernance, du pilotage de l’�ducation et de gestion des 
ressources, le sch�ma directeur identifie quatre axes d’am�lioration : l’am�lioration de la gouvernance et la 
reddition de comptes � tous les niveaux du syst�me �ducatif, la restructuration de l'encadrement 
p�dagogique pour r�pondre aux besoins des enseignants et des �tablissements scolaires, la rationalisation 
des d�penses et ma�trise des co�ts, la transformation de la r�gion en p�le �ducatif actif.

136. Pour mener les changements de cap voulu, le MENESUP s’appuie sur un certain nombre de points forts 
importants:

 l’existence d’une r�forme qui mobilise l’�nergie des cadres autour d’objectifs globaux clairs,
 les progr�s enregistr�s par le MENESUP, � la faveur de cette r�forme, sur certains aspects 

importants (taux de scolarisation, nouveaux programmes, r�f�rentiels et manuels �ducatif, …),
 la pleine conscience partag�e par les principaux responsables interview�s des insuffisances du 

syst�me d’organisation actuel et la libert� de ton dont ils ont fait preuve pour d�crire les difficult�s 
qu’ils rencontrent dans l’exercice de leurs fonctions et pour exprimer leurs souhaits de changement,

 l’existence d’un vivier de ressources humaines bien au fait des exigences de la r�forme et en mesure 
de jouer un r�le plus actif dans l’exercice des responsabilit�s manag�riales couvertes par les postes 
cl�s de l’organigramme, etc.

137. Il doit, cependant compter sur deux insuffisances organisationnelles majeures limitant la marge de 
manœuvre du Minist�re:

 L’absence de pouvoir r�glementaire ou d�cisionnel (arr�t�s, d�cisions), m�me si dans les faits, les 
d�crets et les d�cisions de gestion (recrutements, nominations, titularisation, augmentations, 
passation de march�s, …) sont pr�par�s par ses services, avant d’�tre soumis � la Pr�sidence pour 
approbation finale et signature.

 L’absence de gestion effective des salaires et du budget centralis�s au Minist�re des Finances, qui, 
faute d’architecture plus ouverte vers les minist�res, ne permet pas un suivi efficace de l’ex�cution 
du budget allou� au secteur.

138. Les r�formes actuellement en cours visant (i) l’interconnexion en r�seau des Minist�res d’une part, et, 
l’interconnexion entre services du MENESUP d’autre part, permettront sans nul doute une plus grande 
efficacit� des circuits des actes r�glementaires ou d�cisionnels et de  la communication interne, dans l’int�r�t 
bien compris de tous les acteurs, (ii) l’introduction du � cadre des d�penses � moyen terme � (CDMT), comme 
processus de pr�vision budg�taire au niveau des minist�res consolid�s au niveau de l’�tat dans un � cadre 
budg�taire � moyen terme � CBMT constituera sans nul doute un pas important vers l’am�lioration de la 
gouvernance. 

Axes d’intervention  (OS6-A1): Am�lioration de la gouvernance et la reddition de comptes � tous les 

Enjeu : Une gestion et un pilotage de qualit� ax�s sur les performances 



Minist�re de l’Education Nationale et de l’Enseignement Sup�rieur

Sch�ma Directeur 2010-2019 Page 35

niveaux du syst�me �ducatif

Objectifs
1 : R�viser des fonctions, missions des organes du D�partement et �laboration de manuels de 
proc�dures
2 : R�viser la gestion des ressources humaines

3 : Am�liorer les m�canismes de programmation et de reddition de comptes.
4 : Poursuivre la modernisation des syst�mes informatiques et des infrastructures technologiques du 
Minist�re

139. La r�forme des m�thodes manag�riales ne saurait se concevoir sans l’adoption d’un nouveau syst�me 
de valeurs et de nouvelles r�gles du jeu, r�gissant le travail. Le but recherch� � travers une r�forme de 
l’organisation interne est l’adaptation des structures et des r�gles de gouvernance du syst�me � tous les 
niveaux des r�seaux de l’�ducation aux principes d’optimisation de la performance et la qualit� des services 
et de leur efficience. 

140. La r�forme concernera en premier lieu l’enrichissement de l’organigramme par des d�finitions de 
fonctions, qui pr�cisent pour les postes cl�s, les missions et t�ches sp�cifiques, les liens qu’il a avec 
l’ext�rieur, les moyens d’organisation et  les crit�res d’appr�ciation du fonctionnement. Ces d�finitions de 
fonctions doivent s’accompagner d’une r�vision syst�matique des proc�dures et leur codification dans un 
manuel de r�f�rence, accessible sur l’intranet du Minist�re pour permettre, aux unit�s et responsables qui 
les dirigent, d’aller vers une v�ritable professionnalisation et une responsabilisation des agents et 
l’installation d’une culture de reddition de comptes. 

141. Pour passer d’organes d’administration de moyens, � organes de gestion de ressources ax�s sur les 
r�sultats, la r�vision cibl�e devra, aussi, favoriser le d�veloppement du cadre de travail. Ce qui passe par la 
mise au point d’un plan de formation visant le renforcement des comp�tences du personnel en mati�re de 
gestion ax�e sur les r�sultats, et l’am�lioration du cadre de travail, en r�unissant les ressources mat�rielles 
minimales et en  d�veloppant les conditions optimales � l’exercice par chacun de ses activit�s d’une fa�on 
efficace.

142. La r�novation de la gestion des ressources humaines constituera, �galement, une r�forme prioritaire. 
Les formes  actuelles de gestion caract�ris�es par une vision au jour le jour, des gestions de carri�re au cas 
par cas, soucieuses au mieux de la bonne application des dispositions r�glementaires et administratives 
devront laisser place des plans de gestion des ressources humaines qui tiennent compte des objectifs de la 
politique �ducative, de la disponibilit� des ressources, du d�veloppement des comp�tences et de la qualit� de 
vie au travail. Dans cette perspective, la r�novation des proc�dures de gestion passera par :

 l’engagement d’une r�flexion sur les m�tiers de l’�ducation nationale, afin de soutenir une nouvelle 
dynamique de la gestion des ressources humaines,

 la g�n�ralisation de la gestion pr�visionnelle mettant en rapport les ressources disponibles  et les 
besoins en moyens humains n�cessaires � la r�alisation des missions assign�es � chacun des sous-
secteurs, 

 la r�vision des proc�dures de gestion courante (affectation, mutation, mobilit�, �valuation) bas�e sur 
les besoins des �tablissements �ducatifs et service,

 la r�vision des plans de carri�res et en particulier des proc�dures de promotion en vue de privil�gier 
le m�rite et les comp�tences, 

 La valorisation des plans de formation  continue visant le renforcement des comp�tences du
personnel dans leurs domaines professionnels.

143. L’am�lioration du processus de planification et de mise en œuvre des projets, � travers (i) l’ach�vement 
de la modernisation du syst�me d’information et de gestion de l’�ducation (SIGE) en cours et la d�finition
d’un processus et des instruments de pilotage au plus haut niveau, b�tis autour du SIGE r�pondant aux 
besoins de la prise de d�cision, � long, moyen et court termes, et (ii) la d�finition � partir du Sch�ma 
Directeur et des plans d’action qui en seront d�riv�s de cadre op�rationnel et d�taill� de suivi-�valuation.
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144. L’am�lioration des capacit�s du MENESUP  en mati�re de programmation et de suivi-�valuation des 
mises en œuvre des programmes et projets passera, �galement, par l’accroissement la port�e des �valuations
� travers le d�veloppement de politique d’�valuation des services et des r�sultats des �tablissements 
scolaires, et la disponibilit� des �valuations pour une utilisation rapide des r�sultats.

145. Le projet d’interconnexion et de d�veloppement de sites d’information via l’Internet accessible sur 
l’intranet du Minist�re est de nature � am�liorer la fluidit� et la circulation de l’information. Il s’agira au 
cours des prochaines ann�es de poursuivre la modernisation des syst�mes informatiques et des 
infrastructures technologiques du Minist�re afin de renforcer la disponibilit� de services en ligne du 
Minist�re et l’acc�s aux informations.

Axes d’intervention  (OS6-A2): Restructuration de l'encadrement p�dagogique pour r�pondre aux 
besoins des enseignants et des �tablissements scolaires

Objectifs

1 : Adapter les missions et les pratiques des corps d’inspection et d�velopper les actions de formation 
des personnels d’encadrement pour conforter l’encadrement, le pilotage et l’�valuation des 
�tablissements scolaires

2 : Am�liorer la gestion administrative et p�dagogique des �tablissements scolaires afin d’assurer un 
pilotage efficace et efficient de l’�ducation et de la formation des �l�ves  

146. Une politique publique est d'autant plus performante que les objectifs sont atteints ou approch�s gr�ce 
aux moyens allou�s et surtout sur l’am�lioration de l’utilisation des ressources en r�sultats car les moyens 
sont loin d’�tre tout. Pour �tre pertinentes, les strat�gies d’installation d’une culture de la performance ne 
doivent pas occulter l’administration de terrain (inspections, �tablissements scolaires) afin d’�viter afin 
d’�viter un d�s�quilibre entre les ambitions de la politique �ducative et sa mise en œuvre.
C’est pourquoi, les mesures d’am�lioration de la qualit� de la gouvernance devront �tre associ�es � une 
r�vision et � une red�finition de l’organisation et du fonctionnement des instances d’encadrement, de 
pilotage et de direction du r�seau scolaire.

147. Pour ce faire, une forte priorit� sera accord�e � la r�vision des missions des corps d’inspection pour faire �voluer 
les missions et les pratiques de l'encadrement p�dagogique et de la gestion des �tablissements scolaires afin 
d’assurer un pilotage efficace et efficient de l’�ducation et de la formation des �l�ves. Il s’agira de proc�der � 
une harmonisation plus syst�mique et plus efficace des missions � l’enjeu qualit� et d’efficience de la 
politique �ducative en restructurant de mani�re coh�rente et op�rationnelle les fonctions d’expertise, 
d’encadrement, de pilotage et d’�valuation du corps.

148. Les efforts de transformation des pratiques de gestion seront �galement d�ploy�s en direction des personnels 
de direction et des �quipes p�dagogiques des �tablissements scolaires pour qu’ils s’approprient de la 
nouvelle logique de gestion efficace et de services p�dagogiques de qualit�. � cette fin, les formations et 
l’encadrement devront favoriser l’�mergence de culture de construction de l’excellence par le d�veloppement 
coll�gial, au regard des besoins �ducatifs, des projets d’�tablissements centr�e sur la r�ussite des �l�ves.

Axes d’intervention  (OS6-A3): Rationalisation des d�penses et ma�trise des co�ts
Objectifs

1 : Optimiser les ressources disponibles

2 : Mobiliser des ressources additionnelles
3 : D�velopper un CDMT et former les gestionnaires � son utilisation  

149. Pour faire face aux besoins croissant du d�veloppement du secteur sans ob�rer l’exigence de qualit� 
socle du la politique �ducative, le d�fi est, indubitablement, la r�duction des co�ts unitaires par 
l’optimisation de l’utilisation des ressources allou�es.
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150. Les objectifs d’am�lioration de la qualit� de l’enseignement et d’ach�vement de l’�ducation primaire 
universelle � l’horizon 2015 ne pouvant �tre remis en cause, la mise en œuvre du sch�ma directeur 
n�cessitera une mobilisation de ressources financi�res importantes. Les besoins en d�penses totales du 
MENESUP durant la p�riode 2010-2019 �volueront � rythme annuel moyen de 6,2 comme pr�sent� en 
annexe4. Les analyses montrent que si des actions sur les ressources doivent �tre consid�r�es pour r�duire 
sans perte de qualit�  les co�ts unitaires, elles requi�rent, pour �tre efficaces une am�lioration de 
l’utilisation des ressources par la transformation de la culture de gestion ax�e sur les moyens en pratiques 
de gestion plus soucieuses des r�sultats et dans le m�me temps l’am�lioration des capacit�s de planification 
et de gestion des ressources.

151. La strat�gie d�cennale pr�voit, donc, conform�ment la r�forme administrative lanc�e par le 
Gouvernement visant l’am�lioration de la gouvernance des finances publiques bas�e sur la consolidation des 
fondamentaux de l’�conomie et le renforcement de l’efficacit� de la d�pense publique, l’installation de cadre 
de d�penses � moyen terme (CDMT) pour :

 assurer une meilleure d�clinaison des strat�gies et des programmes d’action au niveau de la loi de 
finances, 

 renforcer l’efficacit� et l’efficience des d�penses publiques d’�ducation (meilleure programmation des 
cr�dits et meilleure utilisation des ressources budg�taires pour la r�alisation de prestations de qualit�, 
au b�n�fice de des �l�ves au moindre co�t, mettant en valeur les principes de transparence, de justice et 
d’�quit�).

 adapter  la gestion budg�taire � une logique des r�sultats. 

152. Instrument de planification financi�re et de pr�paration du budget, l’introduction d’un CDMT est ainsi 
con�ue comme moyen de renforcer la discipline budg�taire d’ensemble, comme outil responsabilisant les 
gestionnaires et comme moyen d’orientation des traditions et pratiques de gestion des ressources sur une 
culture de  l’efficacit� et des r�sultats.

Axes d’intervention  (OS6-A4): Transformation de la r�gion en p�le �ducatif actif
Objectifs

1 : Renforcement des missions et capacit�s des directions r�gionales de l’�ducation actuelles

2 : Actualisation des missions et de la composition des Comit�s R�gionaux d’Education

153. Dans le cadre du renforcement de la d�centralisation, les r�gions doivent peu � peu devenir des p�les 
�ducatifs actifs dans le d�veloppement quantitatif et qualitatif de l’�ducation. Le r�le, les missions et les 
ressources de Directions R�gionales de l’Education (DRE) seront revus  dans le sens d’une plus grande 
autonomie, sp�cialement dans le domaine p�dagogique et du suivi des projets �ducatifs, et d’autorit� sur 
l’ensemble du r�seau d’�tablissements d’�ducation et de formation de leur r�gion.

154. Dans cette perspective, les textes r�glementaires relatifs � l’organisation et aux pr�rogatives des 
Directions R�gionales de l’Education seront �tudi�s et promulgu�s, des actions de formation des cadres 
mises en œuvre et les ressources n�cessaires au fonctionnement des DRE et � leur mission mises en place. 
Le renforcement des moyens et des comp�tences des DRE s’accompagnera d’une implication plus grande des 
r�gions dans le pilotage et le suivi locaux du d�veloppement de la politique �ducative. Les Comit�s R�gionaux  
de l’Education seront repositionn�s pour conformer leurs r�les et places � l’�volution des Conseils R�gionaux 
et aux objectifs d’implication plus forte de la r�gion dans le soutien au d�veloppement quantitatif et qualitatif 
des structures locales d’enseignement et de formation.

4 Mod�le de simulation
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44.. SSUUIIVVII EEVVAALLUUAATTIIOONN

155. Le Suivi-�valuation du sch�ma directeur 2000-2010 s’inscrira dans le cadre d’un processus �volutif, 
bas� sur les m�canismes de suivi existants et sur l’exploitation des diff�rents outils d�j� utilis�s par elles. De 
nouveaux m�canismes et outils viendront renforcer, progressivement, l’existant pour faire �voluer la 
performance, la coh�rence et la compl�mentarit� des outils pour mieux rendre compte de la performance de 
la mise en œuvre de la strat�gie. 

156. Le renforcement de la qualit� du dispositif de suivi-�valuation portera sur trois niveaux : (i) le niveau du 
dispositif de suivi et de pilotage ; (ii) le niveau du syst�me d’informations et ; (iii) le niveau communication et 
implication des acteurs.

44..11..LLee ddiissppoossiitt ii ff iinnsstt iittuutt iioonnnneell ddee ssuuiivv ii eett ddee ppii lloottaaggee

157. Les faiblesses constat�es durant la d�cade 2000-2010 vont �tre trait�es par une s�rie d’actions sur cinq 
piliers compl�mentaires : 

(i) une bonne coordination du processus de mise en œuvre par l’adoption d’un cadre global 
d’organisation du travail et de circulation de l’information entre les diff�rentes parties prenantes ; 

(ii) le renforcement des conditions de production d’une information statistique quantitative et 
qualitative de qualit�; 

(iii) la production r�guli�re de documents de synth�se, de rapports d’analyse, et une communication 
�largie sur la strat�gie nationale et les politiques et programmes mis en œuvre ; 

(iv) la consolidation du processus participatif engag� depuis les �tats G�n�raux de l’Education, dans le 
cadre du suivi des actions et de la d�finition de nouvelles orientations politiques et strat�giques; 

(v) une concertation soutenue entre le Gouvernement et les partenaires au d�veloppement ; 

(vi) et la culture des r�sultats � tous les niveaux qui constitue la cl� de vo�te de la r�ussite de la 
strat�gie, et la notion de responsabilit� et d’obligation de rendre compte qu’elle sous-entend.

44..22..LLee ssyysstt��mmee dd’’ iinnffoorrmmaatt iioonn

158. La lev�e de l’hypoth�que des donn�es d�mographiques par la publication des r�sultats du recensement 
de la population de 2009 et le renforcement de la division des statistiques scolaires de la DPI constituent des 
atouts pour le syst�me de suivi-�valuation qui est � m�me de cr�er une banque de donn�es sur mise en 
œuvre du Sch�ma directeur accessible � tous les acteurs et de fournir les analyses statistiques n�cessaires � 
la r�gulation de la strat�gie. Un plan directeur sp�cifiant les donn�es et les informations n�cessaires pour les 
besoins de suivi, sera pr�par� de fa�on participative, associant les principaux producteurs et utilisateurs 
ainsi que les partenaires techniques et financiers d�s la premi�re ann�e de mise en œuvre du Sch�ma 
Directeur. Ce plan s’appuiera sur le noyau d’indicateurs pr�sent� ci-dessous. 

44..33.. LLaa ddiimmeennssiioonn ppaarrtt iicciippaatt iivvee eett llaa ccoommmmuunniiccaatt iioonn

159. La dimension participative dans le suivi de la mise en œuvre sera assur�e � travers trois mesures: (i) la 
communication large en langues nationales autour du Sch�ma Directeur et des plans op�rationnels 
triennaux qui en seront tir�s de fa�on � permettre � tous les citoyens d’�tre inform�s des enjeux, des 
objectifs et programmes de la strat�gie d�cennale; (ii) la tenue annuelle de revues conjointes avec les PTF et 
de s�minaires d’information des collectivit�s locales et des associations de parents d’�l�ves sur l’avancement 
de la strat�gie et des plans d’action.

160. En appui � cette dimension participative, un syst�me de reporting sera mis en place et comprendra 
entre autres des rapports sous sectoriels, des rapports centralis�s relatifs � l’ex�cution budg�taire, � la 
mobilisation de l’aide ext�rieure et � l’ex�cution des investissements publics. Il sera publi� annuellement un 
rapport d’avancement des plans d’action qui int�grera les principales donn�es de suivi et les r�sultats 
d’�tudes sp�cifiques.
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Programme de Suivi-�valuation de la mise en œuvre du Sch�ma Directeur
P�riodicit� annuelle

Rapport annuel de la 
mise en œuvre du 
Sch�ma Directeur

 Cadrage macro�conomique
Min Fin

 Ex�cution et performances des plans d’action
 Mesures institutionnelles

SE/DPI/BEPE

Rapports d’enqu�tes  �valuations des performances des �l�ves IG/EVALUATION

Bilan financiers des 
programmes  Ex�cution financi�re et physique DRHF/ BEPE/SE

PÄriodicitÄ triennale

Rapport d’ach�vement
des plans d’action 

triennaux

 �volution des indicateurs de scolarisation
�volution des disparit�s entre les sexes et de 
l’�ducation inclusive
 �volution du rendement interne
 �volution des indicateurs de qualit�

DPI

55.. RR IISSQQUUEESS

161. La strat�gie est tr�s ambitieuse. Cette ambition si elle est la seule r�ponse possible face � l’ampleur du 
d�fi de d�veloppement qualitatif et quantitatif, suppose, pour sa r�alisation, une modification radicale dans 
la gestion �conomique d’ensemble et dans le pilotage, la mise en œuvre et le suivi des programmes et des 
r�formes. Les principaux risques  de la strat�gie sont de trois ordres.

162. Il y a en premier lieu le risque associ� � un possible ralentissement dans la mise en œuvre des r�formes 
macro�conomiques et structurelles, et notamment des finances publiques et des entreprises publiques. Les 
cons�quences d’un tel ralentissement seraient la d�stabilisation du cadre macro�conomique, la perte de 
comp�titivit� et partant le ralentissement de la croissance �conomique. En particulier, une  insuffisance 
dans la mobilisation des ressources et une allocation  des d�penses qui ne respecteraient pas les priorit�s de 
la strat�gie affecteraient la r�alisation de l’ensemble des objectifs, de croissance, d’emploi et d’am�lioration 
des conditions de vie.

163. Le second risque de la strat�gie est li� aux capacit�s de mise en œuvre et de suivi d’une strat�gie aussi 
ambitieuse. La faiblesse des capacit�s de l’administration a �t� identifi�e comme un obstacle majeur au 
d�veloppement et les programmes d’action li�s � la strat�gie accro�tront consid�rablement le programme de 
travail des administrations cl�s. La mise en œuvre de la strat�gie risque donc d’�tre affect�e par un d�faut de 
mise en œuvre de ces programmes faute de financement. 
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66.. IINNDDIICCAATTEEUURRSS SSTTRRAATTEEGGIIQQUUEESS DDEE LLAA SSTTRRAATTEEGGIIEE

164. Le noyau d’indicateurs s�lectionn� pour le suivi g�n�ral du Sch�ma Directeur est form� de deux types 
d’indicateurs : 

 des indicateurs de contexte qui d�finissent la situation du contexte administratif et p�dagogique 
dans lequel l’action intervient. Il est pr�cis� pour chacun de ces indicateurs, le domaine et le 
programme cible, l’orientation d’ancrage et l’ann�e horizon des r�alisations des  actions de 
r�novation et d’adaptation des cadres institutionnels, des outils  et proc�dures de gestion, des outils 
de renforcement de la qualit� et de renforcement des capacit�s physiques et humaines du 
D�partement indispensables � la r�ussite des actions de d�veloppement qualitatif et quantitatif du 
syst�me.

 des indicateurs de r�sultats qui rendent compte des produits des actions et des r�sultats atteints 
par rapport aux r�sultats vis�s.

165. La mise en place du dispositif de Suivi-Evaluation devra �tre pr�c�d�e d’un atelier de d�finition des 
indicateurs formant le noyau, du processus de collecte, de gestion et d’analyse des informations requises et 
de clarification des r�les des diff�rentes parties prenantes.  Cet atelier impliquera la participation �troite des 
unit�s administratives en charge des objectifs � atteindre, les  propositions �manant des partenaires de 
l’�ducation. Il sera, �galement, l’occasion d’enrichir le noyau par la d�finition d’indicateurs de suivi de la 
mise en œuvre des  plans d’action � court terme issues du sch�ma directeur.

166. Les matrices suivantes pr�sentent ces indicateurs ventil�s � la fois par orientations strat�giques et par 
grands programmes. Elles indiquent chaque fois que n�cessaire, les donn�es de base, la cible, l’�ch�ance de 
la p�riode d’observation. Il va de soi que les indicateurs retenus sont susceptibles d’�tre d�sagr�g�s selon le 
genre et les milieux d’habitation. 

66..11..MMaattrriiccee ddeess iinnddiiccaatteeuurrss ddee ccoonntteexxttee

Domaines Programmes INDICATEURS

O
rien

tation
d'an

crage

Ann�e 
horizon

R�forme des 
curricula

Pr�scolaire

Curriculum du pr�scolaire et les r�f�rentiels de 
formation des enseignants mise en place avant … OS1 Rentr�e 

2011

Textes, outils & 
proc�dures de 
gestion & de 

pilotage

Cadre r�glementaire de l’�ducation pr�scolaire 
promulgu� avant… OS1 Rentr�e 

2011

Structure d’encadrement, de pilotage et de suivi-
�valuation du pr�scolaire mise en place avant … OS1 Rentr�e 

2011

Capacit� 
d'accueil

Enseignement 
Fondamental

Nombre de nouvelles salles de classes construites,  
de salles r�habilit�es dans l’enseignement 
primaire.

OS2 Rentr�e 
2011

Cadre de 
formation initiale

R�f�rentiel de formation initiale des enseignants 
du secondaire valid� et mis en œuvre OS1 Rentr�e 

2011

Cadre �valuation 
des �l�ves

R�f�rentiel du socle de connaissances et 
comp�tences minimales vis�es par l'enseignement 
fondamental valid� et mis en œuvre

OS1 Rentr�e 
2011

Cadre de r�f�rence de la politique d’�valuation 
valid� et diss�min� OS1 Rentr�e 

2011
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Domaines Programmes INDICATEURS 

O
rien

tation
d'an

crage

Ann�e 
horizon

R�forme des 
curricula Enseignement 

Secondaire

Curricula du secondaire �labor� et utilis� OS1 Rentr�e 
2011

Cadre de 
formation initiale

R�f�rentiel de formation initiale des enseignants 
du secondaire valid� et mis en œuvre OS1 Rentr�e 

2015

Plan d'action

EFTP

Sch�ma directeur et plan d'action de  l'EFTP 
d�velopp�s et op�rationnels OS5 Rentr�e 

2011

Textes, outils & 
proc�dures de 
gestion & de 

pilotage

Cadre institutionnel r�gissant l'EFTP promulgu� et 
mis en œuvre. OS5 Rentr�e 

2011

Vie scolaire

Enseignement 
Fondamental 
& Secondaire

Cadre de d�veloppement  d'activit�s p�ri scolaires 
au sein des �coles et �tablissements d�finis OS1 Rentr�e 

2011

Cadre de renforcement de la participation des 
lyc�ens aux conseils d’�tablissements d�fini OS1 Rentr�e 

2011

Cadre de d�veloppement du sport scolaire et 
universitaire d�fini OS1 Rentr�e 

2011

R�forme des 
curricula

Renforcement de l'apprentissage des langues y 
compris les langues nationales d�fini OS1 Rentr�e 

2011

Cadre Formation 
continue des 
enseignants

Cadre institutionnel r�gissant la formation 
continue promulgu� et mis en œuvre. OS1 Rentr�e 

2011

Textes, outils & 
proc�dures de 
gestion & de 

pilotage

Cadre d’action pour l’int�gration des TICE dans les 
pratiques scolaires �labor� et op�rationnel OS1 Rentr�e 

2011

Enseignement
Priv�

Proc�dures de cr�ation et d’accr�ditation 
d’institutions scolaires priv�es d�finies et 
appliqu�es;

OS2 Rentr�e 
2011

Normes de qualit� du fonctionnement et des 
caract�ristiques des curricula d’enseignement des 
�coles priv�es.

OS2 Rentr�e 
2011
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Domaines Programmes INDICATEURS 

O
rien

tation
d'an

crage

Ann�e 
horizon

Plan d'action

Enseignement 
Sup�rieur

Disponibilit� d’un plan de d�veloppement de la 
recherche universitaire OS4 Rentr�e 

2011

R�forme des 
curricula Offre de formation LMD disponible OS4 Rentr�e 

2011

Textes, outils & 
proc�dures de 
gestion & de 

pilotage

Structure de suivi du march� de l’emploi et de 
l’insertion des dipl�m�s fonctionnel OS4 Rentr�e 

2011

Gestion des 
ressources et
Pilotage de 

l'acc�s, 
l'�quit� et la 

qualit�

Proc�dures de recrutement et de certification des 
personnels d'�ducation et de formation r�nov�es OS1 Rentr�e 

2011

Mise en place d’une structure en charge de 
l’�valuation externe � un niveau proche des 
niveaux de d�cision,

OS1 Rentr�e 
2011

Strat�gies de mobilisation sociale cibl�e  
d�velopp�e  et mise en œuvre, OS2 Rentr�e 

2011

Carte scolaire d�finissant les normes 
architecturales et de fonctionnement des 
�tablissements scolaires disponible et mise en 
œuvre.

OS2 Rentr�e 
2011

Mise en place d’un syst�me de suivi de la scolarit� 
aux niveaux local, r�gional et central, OS6 Rentr�e 

2011

Structure d'information et d'orientation des �l�ves 
et �tudiants op�rationnelle OS2 Rentr�e 

2011

Missions, attributions et ressources des DRE 
d�finies OS2 Rentr�e 

2011

CDMT �labor� et mis en œuvre OS6 Rentr�e 
2011

Cr�ation au sein de la Direction de la Planification 
d'une structure en charge du suivi-�valuation des 
politiques genres

OS6 Rentr�e 
2011

Syst�me SIGE op�rationnel OS6 Rentr�e 
2011

Fonctions & missions des organes  centraux et 
d�centralis�s r�nov�es (Textes r�glementaires 
r�vis�s et promulgu�s)

OS6 Rentr�e 
2011

Manuel(s) de proc�dure(s) de gestion et de pilotage 
administratifs  �labor�s et diffus�s OS6 Rentr�e 

2011

Missions, attributions et position  des IEN et des 
CP red�finies OS6 Rentr�e 

2011

R�les et fonctions des CRE  red�finis OS6 Rentr�e 
2011
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N� INDICATEURS 

O
rien

tation
d'an

crage

Programmes

ACCES ET PARTICIPATION A L’EDUCATION

S-01
Taux brut de scolarisation  des 4-5 ans 
(selon genre et r�gions)

OS1 Pr�scolaire

S-02
Pourcentage des nouveaux �l�ves du primaire ayant 
suivi une �ducation pr�scolaire (selon genre et r�gions) OS3 Primaire

S-03
Pourcentage des effectifs du priv� (selon genre et 
r�gions) OS2 Pr�scolaire, Fondamental 

et Secondaire

S-04
Taux brut d’acc�s (TBA) en 1�re ann�e (selon genre et 
r�gions) OS2 Primaire

S-05
Taux brut d'acc�s (TBA) en 6�me ann�e (selon genre et 
r�gions) OS2 Moyen

S-06
Taux brut de scolarisation (TBS) par cycle et degr� 
d'enseignement (selon genre et r�gions) OS2 Pr�scolaire, Fondamental 

et Secondaire

S-07
Pourcentage de redoublants moyen par degr� 
d'enseignement  (selon genre et r�gions) OS2 Fondamental et 

Secondaire

S-08
Taux d'ach�vement du cycle primaire et du cycle moyen   
(selon genre et r�gions) OS2 Fondamental

S-09
Taux de transition de l’enseignement moyen � 
l’enseignement secondaire  (selon genre et r�gions) OS2 Moyen

S-10
Proportion d'�l�ves  entrant en 6�me ann�e avec un an 
de retard et plus  (selon genre et r�gions) OS2 Moyen

S-11
Proportion d’�l�ves � besoins sp�ciaux scolaris�s dans 
le primaire (selon genre et r�gions) OS3 Primaire

S-12
Taux d’acc�s des bacheliers � l’enseignement sup�rieur 
par s�rie et selon genre OS4 Sup�rieur

S-13
Nombre d'�tudiants de l'enseignement sup�rieur par 
100.000 habitants OS4 Sup�rieur

S-14
Taux de redoublement et d'abandon des �tudiants du 
1er cycle dans le sup�rieur selon genre et fili�res OS4 Sup�rieur

S-15
Proportion d’�tudiants en formation continue en % des 
effectifs r�guliers OS4 Sup�rieur

S-16
Distribution en pourcentage des �tudiants de 
l'enseignement sup�rieur par domaines  et selon genre OS4 Sup�rieur
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N� INDICATEURS 

O
rien

tation
d'an

crage

Programmes

QUALITE DES APPRENTISSAGES

Q-01

Proportion d’�l�ves de fin de 2�me & de fin de 5�me ann�e, 
ma�trisant 80% et plus des connaissances et comp�tences 
minimales d�finies en langue, math�matiques et sciences 
(public) 

OS1 Primaire

Q-02

Proportion d'�l�ves de fin de 9�me ann�e, ma�trisant 80% 
et plus des connaissances et comp�tences minimales 
d�finies en langue, math�matiques, sciences et en sciences 
humaines (public) 

OS1 Moyen

Q-03 Pourcentage d'�l�ves obtenant le BEF  selon genre et 
r�gions OS1 Moyen

Q-04 Taux de r�ussite au baccalaur�at par niveau et domaine 
d’�tudes selon genre OS1 Secondaire

Q-05 Ratio moyen d'�l�ves par division p�dagogique 
(enseignement scolaire public) OS1 Fondamental et 

Secondaire

Q-06 Ratio El�ves/Enseignants (enseignement scolaire public) OS1 Fondamental et 
Secondaire

Q-07 Ratio manuels /El�ves (enseignement scolaire public) OS1 Fondamental et 
Secondaire

Q-08 Coefficient d’efficacit� (CE) de l'enseignement primaire, 
moyen et secondaire OS1 Fondamental et 

Secondaire

Q-09 Taux de survie dans l'enseignement fondamental OS1 Fondamental

Q-10 Proportion des �tablissements � environnement scolaire de 
qualit� et inclusif OS1 Fondamental

Q-11 Proportion d’�tablissements connect�s aux Bases donn�es 
p�dagogiques du MENESUP et � l’Internet OS1 Fondamental et 

Secondaire

Q-12 Proportion d'�l�ves ayant b�n�fici� d'un bilan de sant� � 6 
ans OS3 Primaire

Q-13
Proportion de jeunes dipl�m�s de du secondaire,  l'EFTP et 
de l'Universit� en situation d'emploi, 7 mois apr�s leur 
sortie selon le dipl�me et genre.

OS1 Secondaire, EFTP et 
Sup�rieur

Q-14 Taux de r�ussite aux dipl�mes d'enseignement sup�rieur 
selon programmes et selon genre OS4 Sup�rieur

Q-15 Proportion  d'�coles et d'�tablissements scolaires inspect�s 
au cours des 3 derni�res ann�es (public) OS6 Fondamental et 

Secondaire

Q-16 Proportion d'enseignants inspect�s au cours des 3 
derni�res ann�es (public) OS6 Fondamental et 

Secondaire

Q-17
Pourcentage d'heures d'enseignement non assur�es (pour 
indisponibilit� des locaux ou des enseignants. absences
d'enseignants non remplac�es)

OS6 Fondamental et 
Secondaire

Q-18 Proportion d’�coles disposant de plan/ projet de 
d�veloppement de la r�ussite scolaire de leurs �l�ves OS6 Fondamental et 

Secondaire
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N� INDICATEURS 

O
rien

tation
d'an

crage

Programmes

QUALITE DES PERSONNELS

P-01 Proportion d'enseignants ayant re�u une formation 
initiale  par degr� OS1 Fondamental et 

Secondaire

P-02
Pourcentage des enseignants certifi�s pour enseigner 
selon les normes nationales  par degr� d'enseignement 
(public)

OS1 Fondamental et 
Secondaire

P-03
Proportion d’enseignants form�s � l’utilisation des TIC 
comme connaissance � acqu�rir et supports 
d'apprentissage 

OS1 Fondamental et 
Secondaire

P-04
Proportion d’enseignants et de personnel d’appui form�s 
aux pratiques de suivi et de soutien des enfants en 
difficult�s d’apprentissage 

OS1 Fondamental et 
Secondaire

P-05 Part du volume de formation continue consacr�e aux 
priorit�s nationales (%) OS1 Fondamental et 

Secondaire

P-06
Proportion d'enseignants ayant particip� aux actions de 
formation continue consacr�e aux priorit�s nationales 
(%) 

OS1 Fondamental et 
Secondaire

P-07
Proportion d’enseignants titulaires d’un doctorat et/ou 
inscrits � un programme menant � l’obtention d’un
doctorat,

OS4 Sup�rieur

P-08 Proportion de personnes g�r�es par gestionnaire de 
personnels des services r�gionaux OS6 Fondamental et 

Secondaire

P-09 Taux moyen d'utilisation des enseignants OS6 Fondamental et 
Secondaire

P-10 Pourcentage des enseignantes (primaire, moyen et 
secondaire public) OS6 Fondamental et 

Secondaire

MOYENS

M-01 Taux moyen d'utilisation des salles OS1 Fondamental et 
Secondaire

M-02 D�penses publiques de l'Universit� en pourcentage du 
PIB OS4 Sup�rieur

M-03
D�penses publiques de bourses d'enseignement 
sup�rieur en pourcentage  des d�penses publiques total 
d'enseignement sup�rieur

OS4 Sup�rieur

M-04 D�penses publiques de bourses d'enseignement 
sup�rieur en pourcentage du PIB OS4 Sup�rieur

M-05 D�penses publiques pour l'�ducation en pourcentage du 
PIB OS6 Transversal

M-06 D�penses publiques de l'�ducation en pourcentage des 
d�penses totales de l'Etat OS6 Transversal

M-07
Distribution en pourcentage des d�penses publiques de 
fonctionnement pour l'�ducation par degr� 
d'enseignement

OS6 Transversal

M-08 D�penses publiques de fonctionnement par �l�ve en 
pourcentage du PIB (enseignement scolaire-public) OS6 Transversal

M-09 D�penses du personnel en pourcentage des d�penses 
publiques de fonctionnement de l’�ducation OS6 Transversal

M-10 Part du budget de maintenance dans les d�penses 
courantes hors salaire des diff�rents sous secteurs OS6 Transversal
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7.2.1. Enseignement pr�scolaire

Ann�es  calendaires 2020 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

I- Cadre macro  et ressources  nationales  anticipÄes
P o pulation totale (en milliers) 813 836 860 884 909 935 962 989 1 017 1  046 1 075 1 106
PIB  nominal (millions) 193 555 214 256 236  885 260 593 286  515 316 192 338  642 362  686 388 437 416  017 445 554 477  189

PIB  / T�te (FDJ) 238 075 256 266 275  515 294 726 315  103 338 146 352  163 366  760 381 963 397  795 414 284 431  457
PIB  / T�te ($ US) 1 340 1 442 1  550 1 658 1 773 1 903 1 982 2 064 2 149 2  238 2 331 2 428

Recettes  fiscales hors  dons  (Millions ) 56  034 60  699 67 317 72  612 79 006 85 902 85 902 90 011 94  317 98 828 103 556 108  509
Recettes  fiscales avec dons  (Millions ) 70  264 72  699 78 447 86  081 92 198 99 094 101  125 103  199 105 315 107  474 109 678 111  926

Cadrage res sources publiques allouÄes au s ecteur 1 Base cadrage = Recettes  fiscales  hors dons
D � penses courantes d'�ducation / recettes 16,7% 16,7% 16,7% 16,7% 16,7% 16,7% 16,7% 16,7% 16,7% 16,7% 16,7% 16,7% 16,7%
D � penses d ' invest issements d'�ducation / recettes  0,6% 0,6% 0,7% 0,7% 0,7% 0,7% 0,6% 0,6% 0,6% 0,6% 0,6% 0,6% 0,6%
Ann�e cible 2020
Ressources pour  d�penses courantes de l '�ducation (millions) 9 375 10  266 11 258 12  142 13 209 14 360 14 357 15 042 15  759 16 510 17  297 18 121
Ressources pour  d�penses de capital sur  financement int�rieur (millions) 357 399 441 475 515 558 556 581 607 634 662 692
Ressources  tota les  pour l 'Äducation (mi l l i ons ) 9 732 10  665 11 700 12  617 13 724 14 918 14 914 15 623 16  366 17 144 17  959 18 813

DÄpenses courante de l'Etat hors dons 44  537 43  562 46 526 49 857 53 180 56 997 61  763 61 763
Education en %   des dÄpenses courante de l'Etat hors dons 21,0% 23,6% 24,2% 24,4% 24,8% 25,2% 23,2% 24,4%

Education e n  %  des recettes 17,4% 17,4% 17,4% 17,4% 17,4% 17,4% 17,4% 17,4% 17,4% 17,3% 17,3% 17,3%
Education e n  % du PIB 4,8% 4,8% 4,8% 4,7% 4,6% 4,5% 4,2% 4,1% 4,1% 4,0% 3,9% 3,8%

A nn�es scol ai res Ci bl e 2 0 0 8 - 2 0 0 9 # # # # # # # 2 0 1 0 - 2 0 1 1 2 0 1 1 -2 0 1 2 2 0 1 2 - 2 0 1 3 2 0 1 3 - 2 0 1 4 2 0 1 4 - 2 0 1 5 2 0 1 5 - 2 0 1 6 2 0 1 6 - 2 0 1 7 2 0 1 7 - 2 0 1 8 2 0 1 8 - 2 0 1 9 # # # # # # #
Ann�es  cal endai res 2020 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020

A- Educati on PrÄ s col aire
Pop ul at i on 4-5 ans 29 539 29 419 28 965 28 519 28 079 27 646 27 184 26 696 26 182 25 643 25 287 25 143
Taux de  scolari sation 30% 5, 3% 5, 7% 8, 1% 10, 5% 13, 0% 15, 4% 17, 8% 20, 3% 22, 7% 25, 1% 27, 6% 30, 0%
Ef fect i f scol ai r e total 1 573 1 664 2 343 3 002 3 639 4 256 4 846 5 409 5 942 6 444 6 971 7 543
PrivÄ
Nombr e d' �l �ves du  p ri v� 1 263 1 265 1 698 2 067 2 374 2 624 2 812 2 944 3 020 3 043 3 040 3 019
Par t du Pr i v�/  T otal  (%) 80, 3% 76, 0% 72% 69% 65% 62% 58% 54% 51% 47% 44% 40%
Accroi ssement annuel
Public- MPFFBES
Nombr e d' �l �ves du  M PFFBES 125 165 279 418 580 763 967 1 188 1 424 1 674 1 951 2 262
Par t du Publ i c autre que l e M ENESUP /  T otal  ( %) 30% 7, 9% 9, 9% 11, 9% 13, 9% 15, 9% 17, 9% 20, 0% 22, 0% 24, 0% 26, 0% 28, 0% 30, 0%
D�p enses M EN ESU P p our p r�scol ai re M PFFBES
Accroi ssement annuel 30%
Public- MEN ES UP
Nombr e d' �l �ves 185 234 366 517 685 869 1 067 1 277 1 498 1 727 1 980 2 262
Par t du M EN ESU P/  T otal  (%) 30% 11, 8% 14, 1% 15, 7% 17, 3% 18, 8% 20, 4% 22, 0% 23, 6% 25, 2% 26, 8% 28, 4% 30, 0%
Nombr e de di vi si ons p �dag ogi ques 10 12 18 24 30 37 43 49 56 62 68 75
Rati o �l �ves / DP 30 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30
Nombr e d' ensei g nants 10 12 18 24 30 37 43 49 56 62 68 75
Rati o �l �ves / ensei gnant 30 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30
M asse sal ari al e ensei g nante total e ( mi l l i ons) 28 30 33 35 38 41 44 47 51 54 58 62
Autres d�p enses courantes-Pr �scol ai r e M ENESU P 11 49 76 105 136 167 191 209 220 222 214 195
D�p enses p ar �l �ve du p ubl i c (en uni t� de PIB/ T�te) 20% 87, 60% 81, 5% 75, 3% 69, 2% 63, 0% 56, 9% 50, 7% 44, 6% 38, 4% 32, 3% 26, 1% 20, 0%
Tot al  dÄpenses courant es du prÄscolaire  ( en mil lions) 39 79 108 105 136 167 191 209 220 222 214 195
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7.2.2.Enseignement fondamental : primaire

Ann�es scolaires Cible 2 0 0 8 - 2 0 0 9 # # # # # # # 2 0 10 - 2 0 11 2 0 11-2 0 12 2 0 12 - 2 0 13 2 0 13 - 2 0 14 2 0 14 - 2 0 15 2 0 15 - 2 0 16 2 0 16 - 2 0 17 2 0 17 - 2 0 18 2 0 18 - 2 0 19 # # # # # # #

Ann�es  calendaires 2020 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
B 1-Ens e igne me nt  fon dame ntal:  cycle  primaire
a- Population
P o pulation 6  ans 14  834 14  826 14 653 14  481 14 312 14 109 13 909 13 677 13  449 13 190 12  936 12 653
P o pulation 10 ans 14  541 14  515 14 490 14  465 14 440 14 415 14 389 14 364 14  231 14 098 13  795 13 565
P o pulation scolarisable  6-10 ans 73  668 73  665 73 165 72  670 72 143 71 586 71 000 70 385 69  354 68 199 66  924 65 672
b- Nombre  d'ÄlÅves non-redoublants
1�re ann�e 11  736 11  376 11 811 12  235 12 647 13 015 13 370 13 677 13  449 13 190 12  936 12 653
5�me ann�e 8  943 9 535 10 347 11  156 11 962 12 766 14 389 14 364 14  231 14 098 13  795 13 565
Taux Brut d'AccÅs
TBA 1Åre  a n n Ä e 100% 79,1% 76,7% 80,6% 84,5% 88,4% 92,2% 96,1% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%

Ann�e cible 2015
Taux d'acc�s en 5�me ann�e 100,0% 61,5% 65,7% 71,4% 77,1% 82,8% 88,6% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0% 100,0%
Ann�e cible 2015
Proportion de redoublants 5,0% 9,5% 9,7% 9,2% 8,8% 8,3% 7,8% 7,4% 6,9% 6,4% 5,9% 5,5% 5,0%
c-  Effectifs totaux
Nombre  total d'ÄlÅves scolarisÄs 55  546 58  885 61 266 64  359 67 340 70 206 75 146 75 585 74  104 72 506 70  797 69 128

Nombre d'�l�ves de l 'enseignement  public 50  001 53  129 55 080 57  653 60 106 62 438 66 589 66 734 65  187 63 548 61  822 60 141
Nombre d'�l�ves de l 'enseignement priv� 5 545 5 756 6  186 6 706 7 234 7 768 8 557 8 851 8 917 8  958 8 975 8 987
% d'�l�ves du priv�/Total 13,0% 10,0% 9,8% 10,1% 10,4% 10,7% 11,1% 11,4% 11,7% 12,0% 12,4% 12,7% 13,0%

Taux Brut de S colarisat ion (TBS) 75,4% 79,9% 83,7% 88,6% 93,3% 98,1% 105,8% 107,4% 107% 106% 106% 105%
TBS (VÄrification) 77,7% 78,9% 83,7% 88,6% 93,3% 98,1% 105,8% 107,4% 106,8% 106,3% 105,8% 105,3%
d- O r ganisat ion et  r e ss o u r c e s du Pr i m a i r e  Publ ic  
Nombre  de  divisi o n s pÄdago giques ( c lass e s) 1 202 1 183 1  226 1 283 1 337 1 389 1 481 1 484 1 449 1  412 1 374 1 336
Ratio El�ves- classe  45 42 45 44,9 44,9 44,9 44,9 45,0 45,0 45,0 45,0 45,0 45,0
R es s o u r ce s

Nombre de salles  867 867 902 949 993 1 037 1 111 1 119 1 098 1  075 1 051 1 027
Taux d'utlisation des  salles 130,0% 139% 136% 136% 135% 135% 134% 133% 133% 132% 131% 131% 130%
Personnel enseignant

Nombre  total d 'ense ignants  nÄcessaires 1 667 1 690 1  644 1 587 1 646 1 701 1 803 1 797 1 746 1  692 1 637 1 583
Nombre  d'ense ignants  disponibles  aprÅs dÄperdition 1 634 1 656 1  674 1 640 1 639 1 676 1 767 1 761 1 726 1  692 1 658 1 625
Nombre  d'ense ignants  Ç  recruter (t-1) 34 52 0 32 71 128 30 0 0 0 0 0
Personne l  d'appui  (non e n s eignant) 498 498 518 545 572 599 643 652 653 654 654 655
Masse  salariale e n s e i g n a n t e totale  (mi l l i ons ) 2 483 2 593 2  598 2 584 2 759 2 937 3 208 3 293 3 294 3  288 3 278 3 265
Masse salariale non  enseignante totale (millions) 488 503 533 572 614 658 718 750 775 800 824 851
D Äpenses  de  matÄr ie l  161 197 223 260 301 348 400 432 454 476 497 519
D Äpenses  tota les  dans l e  public (mi l l i ons  FDJ) 3 293 3 292 3  355 3 416 3 674 3 942 4 326 4 475 4 523 4  564 4 599 4 634
Co�t  unitaire �l�ves (milleirs F DJ) 66 62 6 1 59 61 63 65 67 69 7 2 74 77
D � penses par �l�ve du public (en unit� de PIB/T�te) 27,7% 24,2% 22,1% 20,1% 19,4% 18,7% 18,4% 18,3% 18,2% 18,1% 18,0% 17,9%
PrivÄ 

Nombre d'enseignants en service dans le priv� 94 94 9 1 87 89 91 95 94 90 8 7 83 79
% sur  total  ensaignant public 5,0% 5,6% 5,6% 5,5% 5,5% 5,4% 5,3% 5,3% 5,2% 5,2% 5,1% 5,1% 5,0%
D�penses salaires enseignants (en millions) 140 145 143 141 149 157 170 172 170 168 166 163
Subvention pour  l 'enseignement p riv� (en millions) 80 80 8 1 83 86 87 89 84 76 6 7 57 45
Total subvent ion  pour l 'enseignement priv� (en millions) 220 225 225 224 235 244 259 256 247 235 222 208
Subvention par �l�ve en %  du co�t  unitaire dans le public 30,0% 60,2% 63,0% 59,7% 56,4% 53,1% 49,8% 46,5% 43,2% 39,9% 36,6% 33,3% 30,0%

D Äpenses  tota les  du primaire  (mi l l i ons ) 3 513 3 517 3  579 3 640 3 909 4 186 4 585 4 731 4 769 4  799 4 821 4 842
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7.2.3.Enseignement fondamental : moyen

Ann�es scolaires Cible 2 0 0 8 - 2 0 0 9 # # # # # # # 2 0 10 -2 0 11 2 0 11-2 0 12 2 0 12 - 2 0 13 2 0 13 -2 0 14 2 0 14 - 2 0 15 2 0 15 -2 0 16 2 0 16 - 2 0 17 2 0 17 -2 0 18 2 0 18 - 2 0 19 # # # # # # #

Ann�es calendaires 2020 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
B2-Enseignement fondamental: cycle  moyen
a-Population
11 ans 14 428 14 386 14 397 14 409 14 421 14 432 14 444 14 382 14 321 14 187 14 055 13 753
14ans 14 190 14 206 14 221 14 235 14 250 14 265 14 280 14 219 14 251 14 299 14 237 14 176
Population scolarisable 11-14 ans 57 188 57 078 57 185 57 291 57 398 57 505 57 613 57 367 57 323 57 114 56 725 56 098
b- FluiditÄ
Non-redoublants
6�me A 7 940 7 970
9�me A 5 772 6 302 8 248 7 700 8 436 9 195 10 585 10 732 10 950 11 184 11 333 11 483
Taux de transition effectif (Fond. cycle primaire - cycle moyen) 90,0% 89,47% 84,34% 84,9% 85,5% 86,0% 86,6% 87,2% 87,7% 88,3% 88,9% 89,4% 90,0%
Taux d'acc�s 6�me A 55,0% 55,4% 60,6% 65,9% 71,3% 76,7% 87,2% 87,7% 88,3% 88,9% 89,4% 90,0%
Taux de survie 90,0% 73,9% 80,1% 81,1% 82,1% 83,1% 84,0% 85,0% 86,0% 87,0% 88,0% 89,0% 90,0%
Taux d'acc�s 9�me A 40,7% 44,4% 58,0% 54,1% 59,2% 64,5% 74,1% 75,5% 76,8% 78,2% 79,6% 81,0%
Ann�e cible 2015
Proportion de redoublants 5,0% 5,4% 7,3% 6,9% 6,4% 5,9% 5,5% 5,0% 5,0% 5,0% 5,0% 5,0% 5,0%
c- Effectifs totaux
Nombre total d'ÄlÅves scolarisÄs 31 670 35 010 36 418 36 728 39 806 42 934 48 909 49 279 49 824 50 225 50 467 50 488

Nombre d'�l�ves de l'enseignement  public 28 852 32037 33 343 33 645 36 484 39 372 44 876 45 240 45 764 46 158 46 405 46 449
Nombre d'�l�ves de l'enseignement priv� 2 818 2973 3075 3083 3322 3561 4033 4039 4059 4067 4062 4039
% d'�l�ves du priv�/Total 8,0% 8,9% 8,5% 8,4% 8,4% 8,3% 8,3% 8,2% 8,2% 8,1% 8,1% 8,0% 8,0%

Taux Brut de Scolarisation (TBS) 55% 61% 64% 64% 69% 75% 85% 86% 87% 88% 89% 90%
TBS (V�rification) 51% 54% 64% 64% 69% 75% 85% 86% 87% 88% 89% 90%
d- Organis ation et ress ources  du Moyen Public 
Nombre de divisions p�dagogiques 587 627 654 661 719 777 888 897 909 919 926 929
El�ves / Divisions p�dagogiques 50,0 49 51 51,0 50,9 50,8 50,7 50,5 50,4 50,3 50,2 50,1 50,0
Nombre d'heures hebdomadaire �l�ve 28,0 28 28,0 28,0 28,0 28,0 28,0 28,0 28,0 28,0 28,0 28,0 28,0
Ressources

Nombre de salles  430 430 458 474 527 583 683 707 735 762 789 813
Nombre d'enseignants 789 818 744 754 821 889 1 027 1 037 1 052 1 063 1 071 1 074
Taux d'utilisation des enseignants 95,0% 99% 93% 93,5% 93,7% 93,8% 94,0% 95,0% 95,0% 95,0% 95,0% 95,0% 95,0%
Personnel d'appui (non enseignant) 466 474 495 499 536 575 631 643 658 672 684 695
M asse salariale enseignante totale (millions) 1 594 1 702 1 595 1 665 1 867 2 083 2 477 2 578 2 692 2 802 2 908 3 005
M asse salariale non enseignante totale (millions) 497 527 572 596 650 709 820 852 889 927 964 998
DÄpenses de matÄriel 114 124 143 159 190 227 277 299 324 349 375 401
PrivÄ 

Nombre d'enseignants en service dans le priv� 20 20 20 20 20 20 23 23 22 22 22 21
% sur total ensaignant public 2,0% 2,5% 2,4% 2,4% 2,4% 2,3% 2,3% 2,2% 2,2% 2,1% 2,1% 2,0% 2,0%
D�penses salaires enseignants (en millions) 40,41 42 43 44 45 47 55 56 57 59 59 60

DÄpenses courantes totales du moyen  (millions ) 2 245 2 353 2 310 2 420 2 706 3 019 3 574 3 729 3 905 4 078 4 247 4 404
Poursuite  d'Ätudes aprÅs 9Åme annÄe 5 772 6 302 8 248 7 700 8 436 9 195 10 585 10 732 10 950 11 184 11 333 11 483
Nombre d'�l�ves admis � des �tudes post 9�me ann�e 4 871 4 793 5 214 6 799 6 324 6 903 7 496 8 597 8 683 8 827 8 981 9 066
Taux de poursuite d'�tudes post 9�me ann�e 80,0% 84,4% 83,0% 82,7% 82,4% 82,1% 81,8% 81,5% 81,2% 80,9% 80,6% 80,3% 80,0%
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7.2.4.Enseignement secondaire g�n�ral 

C1- Secondaire  
a-Population
Population scolarisable 42 187 42 467 42 410 42 353 42 297 42 240 42 184 42 003 41 957 42 001 42 094 42 111
15 ans 14 127 14 181 14 179 14 177 14 175 14 173 14 171 14 110 14 125 14 156 14 204 14 143
17ans 14 063 14 156 14 137 14 118 14 099 14 080 14 061 14 001 13 999 14 014 14 045 14 092
b- FluiditÄ
Non-redoublants

Seconde 4 289 4 118 4 396 5 624 5 131 5 491 5 843 6 564 6 493 6 459 6 429 6 346
Terminale 2 587 3 498 3 707 4 708 4 264 4 530 4 785 5 343 5 246 5 180 5 117 5 058

Taux de passage du moyen-secondaire 88,1% 84,5%
Taux de transition (Fond cycle moyen - secondaire) 70,0% 74,6% 85,9% 84,3% 82,7% 81,1% 79,6% 78,0% 76,4% 74,8% 73,2% 71,6% 70,0%
Taux d'accÅs

Taux d'acc�s en Seconde 30,4% 29,0% 31,0% 39,7% 36,2% 38,7% 41,2% 46,5% 46,0% 45,6% 45,3% 44,9%
Taux d'acc�s enTerminale 18,4% 24,7% 26,2% 33,4% 30,2% 32,2% 34,0% 38,2% 37,5% 37,0% 36,4% 35,9%

Taux de survie 80,0% 60,6% 85,1% 84,6% 84,1% 83,6% 83,1% 82,5% 82,0% 81,5% 81,0% 80,5% 80,0%
Proportion de redoublants 5,0% 6,0% 6,7% 6,5% 6,4% 6,2% 6,0% 5,9% 5,7% 5,5% 5,3% 5,2% 5,0%
c- Effectifs totaux
Nombre total d'ÄlÅves scolarisÄs 10 931 12 404 12 984 16 515 14 981 15 939 16 863 18 857 18 527 18 324 18 133 17 901
TBS (VÄrification) 26% 29% 31% 39% 35% 38% 40% 45% 44% 44% 43% 43%
d- Organisation et ressources du Secondaire Public 
Nombre de divisions 176 203 212 269 244 259 273 304 298 295 291 286
Nombre d'�l�ves par division 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50 50
Nombre d'heures hebdomadaire �l�ve 29
Ressources
Nombre d'enseignants  (Ann�e cible) 2 015 333 343 354 445 399 420 417 464 455 450 444 437
Personnel d'appui (non enseignant) 152 158 164 202 202 204 213 220 220 220 220 220
M asse salariale enseignants (en millions) 783 831 883 1 143 1 056 1 145 1 171 1 342 1 355 1 381 1 403 1 422
M asse salariale non enseignante totale (millions) 154 174 187 237 245 254 286 310 320 329 339 349
DÄpenses de matÄriel 60 72 94 136 139 167 193 235 251 270 289 309
DÄpenses totales du secondaire (millions) 997 1077 1164 1516 1439 1566 1650 1887 1926 1980 2031 2081
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7.2.5.Enseignement secondaire g�n�ral et technique

7.2.6.Enseignement sup�rieur

Ann�es scolaires Cible 2 0 0 8 - 2 0 0 9 # # # # # # # 2 0 10 -2 0 11 2 0 11-2 0 12 2 0 12 - 2 0 13 2 0 13 -2 0 14 2 0 14 - 2 0 15 2 0 15 -2 0 16 2 0 16 - 2 0 17 2 0 17 -2 0 18 2 0 18 - 2 0 19 # # # # # # #

Ann�es calendaires 2020 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
C2- Enseignement et Formation Technique
Effectif total d'ÄlÅves de l'EFTP- Menesup 1 633 1 861 2 107 2 624 2 943 3 331 3 604 4 171 4 595 4 960 5 196 5 424
Nombre de divisions p�dagogiques 65 72 83 106 118 133 147 172 191 206 218 229
Nombre d'enseignants 184 184 190 217 225 237 239 260 270 275 273 271
Personnel d'appui (non enseignant) 71 72 74 87 90 93 94 96 98 103 108 115
M asse salariale enseignant (millions FDJ) 372 356 379 446 476 516 536 601 643 674 689 705
M asse salariale non enseignante totale (millions) 78 94 99 118 127 134 141 149 160 172 181 199
DÄpenses de matÄriel 80 98 125 173 217 274 321 401 477 555 625 702
DÄpenses totales EFTP (millions) 530 548 602 737 819 924 998 1 151 1 279 1 401 1 496 1 606

Ann�es calendaires 2020 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
E Enseignement supÄrieur et Recherche scientifique
Etudiants Ç l'UniversitÄ de Djibouti 2 710 3650 3 719 4 239 4 796 5 391 6 025 6 701 7 421 8 187 9 003 9 870
Etudiants � l'Ecole de M �decine -M in_Sant� Djibouti 63 107 110 126 143 161 181 203 226 251 277 305
Etudiants de  l'Ec. MÄdecine en % des Ätudiants Å Djibouti 3,0% 2,3% 2,8% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3% 3%
Total Ätudiants Ç Djibouti 2 773 3 757 3 829 4 365 4 939 5 552 6 206 6 904 7 647 8 438 9 280 10 175
Etudiants djiboutiens � l'�tranger 792 765 819 866 905 935 956 966 965 952 926 885
Etudiants Å l'Ätranger en % des Ätudiants Å Djibouti 8,0% 22,2% 18,7% 18% 17% 15% 14% 13% 12% 11% 10% 9% 8%
Effectif total 3 565 4 093 4 648 5 231 5 844 6 487 7 162 7 870 8 612 9 390 10 206 11 060
Etudiants / 100 000 habitants 1 000 438 490 541 592 643 694 745 796 847 898 949 1 000
DÄpenses courantes de l'UniversitÄ de Djibouti  (millions) 824 992 1 060 1 259 1 487 1 741 1 976 2 225 2 486 2 776 3 079 3 405

Co�t par �tudiant de l'Universit� de Djibouti   (milliers ) 304 272 285 297 310 323 328 332 335 339 342 345
Co�t par �tudiant en unit� de PIB / T�te 1 1,28 1,06 1,03 1,01 0,98 0,96 0,93 0,90 0,88 0,85 0,83 0,80

CoÉt des Ätudes Ç l'Ätranger (millions) 422 510 562 607 647 683 690 687 675 651 618 573
D�pense unitaire des �tudes � l'�tranger (milliers ) 533 666 686 701 715 730 722 711 699 684 667 647
Co�t par �tudiant � l'�tranger en unit� de PIB / T�te 2 2,24 2,60 2,5 2,4 2,3 2,2 2,0 1,9 1,8 1,7 1,6 1,5

Total dÄpenses courantes du supÄrieur -MENES UP(en millions) 1 246 1501 1622 1866 2134 2424 2666 2911 3161 3427 3697 3978
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7.3.1.D�penses courantes

Ann�es scolaires Cible 2 0 0 8 - 2 0 0 9 # # # # # # # 2 0 10 -2 0 11 2 0 11-2 0 12 2 0 12 - 2 0 13 2 0 13 -2 0 14 2 0 14 - 2 0 15 2 0 15 -2 0 16 2 0 16 - 2 0 17 2 0 17 -2 0 18 2 0 18 - 2 0 19 # # # # # # #

Ann�es calendaires 2020 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
DÄpenses courantes : RÄcapitulatif (millions)
Pr�scolaire 39 79 108 105 136 167 191 209 220 222 214 195
Fondamental cycle primaire 3 513 3 517 3 579 3 640 3 909 4 186 4 585 4 731 4 769 4 799 4 821 4 842
Fondamental cycle moyen 2 245 2 353 2 310 2 420 2 706 3 019 3 574 3 729 3 905 4 078 4 247 4 404
Enseignement m�nager et non formel 32 33 35 41 41 36 0 0 0 0 0 0
S ous total Enseignement Fondamental 5 790 5 902 5 925 6 101 6 656 7 242 8 159 8 461 8 674 8 878 9 068 9 246
Secondaire 997 1 077 1 164 1 516 1 439 1 566 1 650 1 887 1 926 1 980 2 031 2 081
Enseignement et Formation Technique et Professionnel 530 548 602 737 819 924 998 1 151 1 279 1 401 1 496 1 606
Formation d'enseignants 133 229 229 672 797 780 517 409 434 450 311 651
CRIPEN 137 229 251 282 333 391 474 246 253 259 265 271
Adminstration centrale 504 439 442 446 453 463 380 390 400 410 421 431
Enseignement sup�rieur et Recherche 1 246 1 501 1 622 1 866 2 134 2 424 2 666 2 911 3 161 3 427 3 697 3 978
Total 9 374 10 005 10 344 11 726 12 767 13 956 15 034 15 665 16 347 17 026 17 503 18 460
DÄpenses courantes : RÄcapitulatif (%) 18 188
Pr�scolaire 0,4% 0,8% 1,0% 0,9% 1,1% 1,2% 1,3% 1,3% 1,3% 1,3% 1,2% 1,1%
Fondamental cycle primaire 37,5% 35,2% 34,6% 31,0% 30,6% 30,0% 30,5% 30,2% 29,2% 28,2% 27,5% 26,2%
Fondamental cycle moyen 23,9% 23,5% 22,3% 20,6% 21,2% 21,6% 23,8% 23,8% 23,9% 24,0% 24,3% 23,9%
Enseignement m�nager et non formel 0,3% 0,3% 0,3% 0,4% 0,3% 0,3% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0%
S ous total Enseignement Fondamental 61,8% 59,0% 57,3% 52,0% 52,1% 51,9% 54,3% 54,0% 53,1% 52,1% 51,8% 50,1%
Secondaire 10,6% 10,8% 11,3% 12,9% 11,3% 11,2% 11,0% 12,0% 11,8% 11,6% 11,6% 11,3%
Technique et professionnel 5,7% 5,5% 5,8% 6,3% 6,4% 6,6% 6,6% 7,3% 7,8% 8,2% 8,5% 8,7%
Formation d'enseignants 1,4% 2,3% 2,2% 5,7% 6,2% 5,6% 3,4% 2,6% 2,7% 2,6% 1,8% 3,5%
CRIPEN 1,5% 2,3% 2,4% 2,4% 2,6% 2,8% 3,2% 1,6% 1,5% 1,5% 1,5% 1,5%
Adminstration centrale 5,4% 4,4% 4,3% 3,8% 3,5% 3,3% 2,5% 2,5% 2,4% 2,4% 2,4% 2,3%
Enseignement sup�rieur et Recherche 13,3% 15,0% 15,7% 15,9% 16,7% 17,4% 17,7% 18,6% 19,3% 20,1% 21,1% 21,5%
Total 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100% 100%
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7.3.2.D�penses d’investissements

7.3.3.R�capitulatif

Ann�es scolaires Cible 2 0 0 8 - 2 0 0 9 # # # # # # # 2 0 10 -2 0 11 2 0 11-2 0 12 2 0 12 - 2 0 13 2 0 13 -2 0 14 2 0 14 - 2 0 15 2 0 15 -2 0 16 2 0 16 - 2 0 17 2 0 17 -2 0 18 2 0 18 - 2 0 19 # # # # # # #

Ann�es calendaires 2020 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
DÄpenses de capital : RÄcapitulatif (millions)
Pr�scolaire 0 0 16 39 30 55 44 69 60 83 74 99
Fondamental cycle primaire 0 341 448 421 421 700 89 10 9 9 9 9
Fondamental cycle moyen 357 295 993 1 055 1 853 459 534 516 498 459 7 7
S ous total Enseignement Fondamental 357 636 1 440 1 476 2 274 1 159 624 526 507 468 16 15
Secondaire 0 0 0 307 286 593 0 0 0 0 0 0
Enseignement et Formation Technique et Professionnel 0 0 50 65 65 0 0 0 0 0 0 0
Formation d'enseignants 0 0 467 467 467 0 0 0 0 0 0 0
CRIPEN 0 0 17 0 0 0 0 0 0 0 0 0
Adminstration centrale
Enseignement sup�rieur et Recherche 0 0 100 350 150 0 0 0 0 0 0 0
Total 357 636 2 090 2 704 3 272 1 808 668 595 567 551 90 114

Ann�es scolaires Cible 2 0 0 8 - 2 0 0 9 # # # # # # # 2 0 10 -2 0 11 2 0 11-2 0 12 2 0 12 - 2 0 13 2 0 13 -2 0 14 2 0 14 - 2 0 15 2 0 15 -2 0 16 2 0 16 - 2 0 17 2 0 17 -2 0 18 2 0 18 - 2 0 19 # # # # # # #

Ann�es calendaires 2020 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020
Besoins et ressources totaux pour le secteur (en millions FDJ) 9 731 10 665 12 434 14 429 16 040 15 764 15 701 16 259 16 914 17 577 17 593 18 574

Besoins dÄpenses courantes 9 374 10 005 10 344 11 726 12 767 13 956 15 034 15 665 16 347 17 026 17 503 18 460
Besoins dÄpenses en capital / an 357 661 2 090 2 704 3 272 1 808 668 595 567 551 90 114
Ressources nationales disponibles 9 732 10 665 11 700 12 617 13 724 14 918 14 914 15 623 16 366 17 144 17 959 18 813
Budget courant MEN 9 375 10 266 11 258 12 142 13 209 14 360 14 357 15 042 15 759 16 510 17 297 18 121
Budget investissement sur financement interne 357 399 441 475 515 558 556 581 607 634 662 692

Gap pour les dÄpenses d'expansion du systÅme (millions de FDJ) 0 0 -735 -1 813 -2 316 -846 -788 -636 -548 -434 366 239
Ecart sur les dÄpenses courantes 0 261 914 416 442 403 -676 -623 -588 -516 -207 -339
Ecart sur les dÄpenses en capital / an 0 -261 -1 649 -2 229 -2 758 -1 250 -111 -14 40 83 573 577

Gap pour les dÄpenses d'expansion du systÅme (millions de $US ) 0,0 0,0 -4,1 -10,2 -13,0 -4,8 -4,4 -3,6 -3,1 -2,4 2,1 1,3



 




